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Le Théâtre de l’Agora, scène nationale d’Evry et de 

l’Essonne   

1985-2012 

 

 

 

 
 

Evry Centre, place de l’Agora, 1991 (Dominique Planquette)
1
 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Jacques Guyard et Dominique Planquette, Envie de ville, Paris, Adef, 1991, p. 126 



 4 

Introduction 
 

 

On ne peut dissocier l’histoire du théâtre de l’Agora de son contexte celui de la Ville 

Nouvelle d’Évry et celui de la politique culturelle héritée d’André Malraux (1901-

1976), ministre d'État chargé des Affaires culturelles de 1959 à 1969 dont « l’objectif 

 est défini de manière relativement précise dans le contexte français. Celui-ci est 

clairement mentionné dans la mission initiale du ministère de la Culture
2
 : « rendre 

accessibles les œuvres capitales de l’humanité et d’abord de la France, au plus grand 

nombre possible de Français ; assurer la plus vaste audience à notre patrimoine 

culturel et favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui 

l’enrichissent »
3
 ». 

 

Les villes nouvelles sont érigées à partir du schéma directeur de l’Ile de France, datant 

de 1965, avec pour objet  un meilleur contrôle de la démographie galopante des 

métropoles, menacées d’asphyxie par l’exode rural massif des « Trente glorieuses ». 

« Remettez-moi de l’ordre dans ce b… », telle aurait été l’injonction du Général de 

Gaulle en personne à Paul Delouvrier, délégué général au District de la Région de 

Paris (1961-1969) et préfet et vice-président de la direction à l'Aménagement du 

Territoire (1966-1969).   

 

« Les villes nouvelles et les principales opérations immobilières des années 1970 et 

1980 expriment la volonté de l’Etat, avec le concours de la promotion privée, 

d’assurer à tous les Franciliens le confort intérieur déjà garanti par les grands 

ensembles, et d’y ajouter une meilleure qualité de vie, en veillant à la qualité 

architecturale, aux transports, à la proximité, à la proximité urbaine. »
4
 

 

 

                                                 
2
 Xavier Greffe et Sylvie Pflieger, La politique culturelle en France, Paris, La documentation Française, 2009, p. 

41 
3
 Décret n°59-889 du 24 juillet 1959 portant organisation du ministère chargé des Affaires culturelles article 

premier. 
4
 Jacques Guyard, Evry ville nouvelle, 1960-2003, la troisième banlieue, Evry, Espaces Sud, 2003, p.12 
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Plan de l’Agora en mars 1975, extrait du feu mensuel local La Nouvelle 
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L’Agora inauguré le 19 mars 1975 se définit comme un vaste ensemble d’équipements 

publics et privés d’ordre culturel, social et sportif,  à vocation départementale, intégrés 

dans une même architecture.  

 

 « L’Agora rassemble, dans l’esprit des urbanistes et des élus, l’autre face de 

l’attractivité du centre ville, la dimension culturelle, ludique et sociale. Le  projet est 

sans précédent, et sans successeurs : rassembler sous le même toit, de part et d’autre 

d’allées ouvertes et éclairées comme celles du centre commercial, 44 000m² de 

services très divers, certains privés (cinémas, bowling, discothèque, cafés, 

restaurants…) et la plupart publics, mais dépendants d’administrations différentes, le 

SIEARE 
5
 principalement (salles de spectacles : Arènes, Hexagone, Studio ; 

bibliothèque centrale, piscine, patinoire, salle de sport, garderie, salle de réunion, 

salle d’expositions…) mais aussi l’Education nationale (CIO et CDDP), l’Agence 

nationale pour l’emploi, les services sociaux du département, des associations »
6
 

 

Leur situation architecturale : ils sont disposés autour d’une place publique couverte 

cause encore - des confusions  avec le centre commercial malgré une volonté affichée 

dans le nom même d’en faire une place publique et non un « shopping center ».  

 

Mais ce qui est étonnant c’est que cette place publique est dans le prolongement du 

centre commercial régional à l’américaine « Évry 2 » inauguré aussi en à l’hiver 1975 

qui « malgré le matraquage publicitaire, restera dans le langage courant « l’Agora ». 

Preuve que le mariage des deux entités n’a pas gêné le commerce ». 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
5
 Syndicat intercommunal d'études et d'aménagement de la région 

6
 Jacques Guyard, Evry ville nouvelle, 1960-2003, la troisième banlieue, Evry, Espaces Sud, 2003, p.77 
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En attendant l’Agora, la ferme du Bois-Briard accueille les activités culturelles, 1973 

(Dominique Planquette)
7
 

 

A l’Agora, le théâtre n’existe pas en tant que tel les salles de spectacle du  Studio et  de 

l’Hexagone font partie de l’ensemble des lieux (arènes, cinéma, patinoire, piscine, 

bibliothèque) et « le montage financier de l’Agora, dite « équipement intégré », est 

complexe, son montage gestionnaire l’est tout autant »
8
 ; géré par deux associations 

Evry Animation, EVA, créée en 1974 quitte la ferme du Bois-Briard de 

Courcouronnes (qui abrite depuis septembre 2011 l’école départementale de théâtre 

EDT du 91) pour  y emménager en 1977, et le Centre Culturel créé en 1977. Centre 

Culturel et Evry Animation sont donc deux associations créatrices d’activités.  

L’Agora est un service du SCA, les  subventions des collectivités locales entrent pour 

moitié dans son financement. Le reste est étatique (sous diverses formes : direction de 

la Culture, du Livre, DDASS et transite par le Secrétariat Général des Villes 

Nouvelles).  

                                                 
7
 Jacques Guyard et Dominique Planquette, Envie de ville, Paris, Adef, 1991, p.40 

8
 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007, p.33 
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Le Studio de l’Agora en 1978, photo non créditée 

 

On ne fait pratiquement pas appel aux fonds privés à l’époque. Les montages 

financiers entre associations et institutions (SIEARE, AFU, SCA) sont mal définis. 

L’Etat se désengage brutalement – des signaux d’alarme sont toutefois tirés dans le 

rapport produit par M. Cayron, directeur général  en 1978, et par d’autres -. 

La cour des Comptes, en 1977 quand la gauche prend le pouvoir à Evry, entrevoit déjà 

la suppression d’Evry Animation… En désaccord avec le Groupe Central, qui lui, 

exige des coupes drastiques dès 1978.  

Les responsables culturels quant à eux, dénoncent le défaut de ligne politique des élus 

ainsi que le manque de subtilité et la méconnaissance des métiers culturels affichés par 

les organes d’Etat.   

 

« Les restaurant ferment les uns après les autres, le centre commercial ouvert jusqu’à 

22 heures tire ses rideaux à 20 heures. Les parkings en sous-sol deviennent 
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dangereux, la prostitution s’y installe […] L’ensemble géré à minimum devient sale et 

venir au théâtre le soir est audacieux »
9
 

Le Groupe Central des Villes Nouvelles, pour continuer à verser ses subsides, exige  la 

création d’une Régie autonome sur les plans moral et financier, dotée d’un directeur 

unique qui contrôle les 3 départements maintenant séparés : sports, sanitaire et social, 

culturel. Pierre-Jean BANULS assumera cette responsabilité, épaulé par un inspecteur 

du Trésor détaché pour tenir la fonction d’agent comptable tout ce temps. Une 

surveillance étroite fait aussi partie des conditions.  

Car le projet de création de la Régie finit par aboutir après d’âpres négociations 

(plusieurs refus des communes), un vote du Comité syndical du SCA en date du 10 

mars 81, puis un agrément du Préfet après enquête publique. La mesure est assortie 

d’un plan de fonctionnement sur 3 ans (81 / 83) ; c’est une dotation étatique très rare, 

et difficile à tenir dans la durée. Elle sera finalement  reconduite jusqu’à fin 1985.  

En 81, il est proposé aux survivants de la vague de licenciements (qui tous n’acceptent 

pas forcément les conditions qui leur sont proposées) d’être pris en compte par la 

Régie. 

Une convention est signée entre cette dernière, qui prend en compte les opérations 

financières liées à l’animation et la création, et l’association  Centre Culturel. Avec 

tout ce que cela comporte de problèmes au niveau des passifs, et surtout du  

reclassement des personnels, qui doivent subir les attentes, les indécisions… 

Des études réalisées en 84 et 85  démontrent la nécessité d’une structure culturelle 

autonome. La Régie doit évoluer pour offrir une programmation et des créations (la 

Galerie du Théâtre, l’extension de la bibliothèque…) d’un bon niveau. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
9
 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007, p.34 
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Nous avons pu constater les tourments qu’a pu connaître la vie culturelle à Evry avant 

la mise en place du lieu homogène qu’est aujourd’hui le Théâtre de l’Agora.  

 

En 1985, « un jeu de coopération entre Etat, villes et directeur de l’établissement »
10

 

voit le jour toute la problématique de ce mémoire est de savoir si la structure qui en est 

né, un CAC, centre d’action culturel évoluant en scène nationale dès 1992 a su 

s’imposer sur son territoire  qui en près de trente ans s’est complexifié, en répondant 

aux objectifs politiques et artistiques « dictés » par le Ministère de la Culture. 

Selon l’article 2 de ses statuts une scène nationale est «  une association qui définit, en 

fonction des spécificités locales, les grandes orientations politiques de la mission de 

service public qui est confiée au directeur par l’État (le ministère de la culture et de la 

communication) et les collectivités territoriales concernées, à savoir :  

 S’affirmer comme lieu de production artistique de référence nationale dans l’un 

ou l’autre domaine de la culture contemporaine 

 Organiser la diffusion et la confrontation des formes artistiques en privilégiant 

la création contemporaine. 

 Participer, dans son aire d’implantation, à un développement culturel 

favorisant de nouveaux comportements à l’égard de la création artistique et 

une meilleure insertion sociale de celle-ci. » 

 

 

L’étude est chronologique faisant la lumière sur « le parcours de la Scène nationale 

depuis sa création parsemé d’embûches » 
11

 mais aussi cette volonté acharnée de 

conquête du public opérée et de satisfaire la  demande étatique de mise en avant des 

expressions artistiques d’aujourd’hui par les trois directeurs qui s’y sont succédés, 

Bernard Castera de janvier  1986 à mai 2001, Hélène Laverge  de mai 2001 à mars 

2006 et Monica Guillouet-Gélys quittant ce poste le 20 juin 2012. 

 

 

                                                 
10

 Philippe Poirrier, Les collectivités locales et la culture, les formes de l’institutionnalisation, XIXe-XXe siècles, 

Paris, La Documentation française, 2002, p. 95 
11

 Bernard Castera, rapport d’activité De Ponge à Ponge, 2001, p. 1 
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Les sources utilisées ici sont principalement celles des deux dépôts d’archives de la 

Scène Nationales.  

On y trouve les rapports sur les activités des années écoulées, les programmations, les 

actions de sensibilisation, le nombre d’abonnés, le nombre d’entrées payantes, les 

comptes de résultat, les bilans financiers, les budgets prévisionnels, les procès-verbaux 

du conseil d’administration et de l’assemblée générale. 

Tout ça bien entendu est très mal classé ! Un transfert au service des archives de 

l’agglomération est envisagé. 

Le fond photographique utilisé est celui trouvé dans les dépôts d’archives du Théâtre. 
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I. Les débuts : la reconstruction (1985-1993) 

 

A. Création et nomination du directeur du C.A.C 

 

Faisant le bilan des expériences d'un passé récent compliqué et profitant de la 

nouvelle politique mise en place par le Ministre de la Culture Jack Lang depuis 1981 

et l'arrivée de la gauche au pouvoir, l'intercommunalité d'Evry, SANE (regroupant les 

villes d'Evry, Lisses, Bondoufle et Courcouronnes) négocie avec la Rue de Valois la 

création d'un CAC, centre d'action culturelle, dès 1984.  

Dans une note de service de Pierre Jean-Banuls, directeur général de la Régie de 

l'Agora datant du 10 juillet 1985
12

, on apprend que les discussions ont abouti. Avec les 

agréments nécessaires et l'assurance du maintien des subventions, d'un  reclassement 

du personnel, il est décidé de nommer un directeur culturel : Bernard Castera 

« précédemment directeur du Centre culturel de Saint Cyr l'école (Yvelines) ». Le 

C.A.C nait officiellement lors du comité du SAN du 9 juillet 1985.  

La machine administrative et les échanges épistolaires se mettent en route, François 

Bousquet, président du SAN, confirme  à Dominique Wallon, directeur du 

développement culturel du Ministère,  son "accord plein et entier sur la désignation de 

M. Bernard Castera au poste de Directeur du Centre d'action culturelle de l'Agora 

d'Évry" et précise que celui-ci sera recruté officiellement au 1er octobre 1985
13

.  

Le ministère confirme ce choix le 14 octobre 1985 et demande la mise en place d’une 

convention avant la fin de l'année, la création de l'association qui contrôlera le C.A.C 

et l'établissement pour « une durée de 3 ou 4 ans d'un projet culturel et artistique 

global
14

. ». 

Avant cette réponse (arrivée presque un mois après), la présentation de la saison 

1985/1986 que Bernard Castera n’a nullement préparé mais dont il hérite s’est déroulé 

le 5 octobre.  

                                                 
12

 Cf. Annexe 1 
13

  Lettre du 19 septembre 1985 du président du SAN au directeur du développement culturel, dossier 

nomination Bernard Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre de l’Agora. 
14

 Cf. Annexe 2                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           
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Pour cette journée de présentation, il y a eu 3000 envois d’invitations en direction des 

collectivités, personnalités, bibliothèques, corps enseignant, documentalistes, 

professeurs de danse, de musique, conservatoires, adhérents de la Galerie de Prêts, 

artistes, élus de la Ville Nouvelle, personnel du SAN et de l’Agora, Groupe Central 

des Villes Nouvelles… 174 retours ont été enregistrés et 30 personnes devaient 

prendre le bus de Paris. Le 5 octobre, 145 personnes se sont inscrites sur les listes. 

Celles venues à la présentation représentaient une quarantaine de collectivités, cinq 

lycées et CES, des adhérents et artistes de la Galerie des Prêts, des artistes et 

responsables de compagnies ayant joué ou se produisant cette saison à l’Agora, des 

journalistes, aucun élu du SAN n’était présent. Un seul journaliste national spécialisé 

en danse était présent, la presse écrite locale était représentée par le Républicain et le 

Parisien, trois radios locales (Top Essonne, CANAL 102, la radio associative de Saint 

Michel) ont assisté à la soirée, « Dans l’ensemble cette journée a été positive dans la 

qualité des échanges et des mises en relations qu’elle a favorisé. Un gros effort reste à 

faire pour faire venir le public à tous les spectacles de la part de toute l’équipe.
15

 ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
15

 Compte rendu de la réunion du CAC du mardi 8 octobre 1985, dossier nomination Bernard Castera, boîte 

« archive BC »,  dépôt d’archives du Théâtre de l’Agora. 
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Article du Parisien Evry-Corbeil du lundi 7 octobre 1985 
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« Son directeur a tout à rebâtir et il le fait avec le soutien efficace de quelques élus 

responsables et de caractère qui savent s’imposer dans un environnement peu motivé 

à la fois par une ambition culturelle et par la prise en charge d’équipements relevant 

d’une intercommunalité dénigrée. 
16

» 

Le combat des subventions pour le C.A.C commence dès ce mois d’octobre 1985, le 

député-maire d’Evry Jacques Guiyard en tant que président de la Régie de l’Agora 

s’adresse au conseiller général Roland Olivier
17

, s’offusquant de la différence de 

traitement entre  Evry et le C.A.C. de Corbeil-Essonnes, Pablo Néruda, dirigé par 

Alain Héril, (comédien, metteur en scène, écrivain « construit, comme ceux de Ris 

Orangis, de Brétigny et de Saint Michel sur Orge, en réaction à la ville nouvelle par 

des municipalités voisines, en général communistes, qui voulaient maîtriser la 

promotion culturelle, la leur. 
18

», qui pourtant font partie à présent du même réseau 

national.  

En 1985 Pablo Néruda recevra du département au minimum 505 000 Francs quand 

l’Agora n’obtiendra que 349 800 Francs, le département s’étant engagé a augmenté ses 

subventions de 5% l’année suivante, la différence de traitement s’accroîtrait « sans 

qu’aucune analyse sérieuse, ni des productions, ni des programmations, ni des 

conditions de fonctionnement, ne saurait légitimer pour le C.A.C. du chef lieu de 

l’Essonne. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
16

 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007, p. 35 
17

 Lettre du 14 octobre 1985 de Jacques Guiyard,  président de la Régie de l’Agora à Monsieur Rolland Olivier, 

conseiller général, dossier nomination Bernard Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre de 

l’Agora 
18

 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007, p. 68 
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 « Le Journal officiel du 9 octobre 1985 publie la déclaration à la préfecture de 

l’Essonne le 25 septembre 1985 de l’association Centre d’action culturelle de l’Agora 

d’Evry, dit : Agora actions culturelles. Son objet : promouvoir la création artistique 

contemporaine ; contrôler la gestion matérielle et financière du centre d’action 

culturelle. Son président est Pierre-Jean Banuls, par ailleurs directeur de la Régie de 

l’Agora. Son directeur est Bernard Castera nommé en juin 1985 avec l’agrément du 

Ministère de la Culture.
19

 

La création de cette structure trouve sa source principale  dans la dissolution de la 

Régie de l’Agora programmée pour décembre 1985. 

La lourdeur administrative et financière de la Régie rendait nécessaire la mise en 

place d’autres structures plus adaptées à la situation. Jusqu’en décembre, le transfert 

des responsabilités et des financements s’opère du service Agora Actions Culturelles à 

la nouvelle structure Centre d’Action Culturelle (C.A.C.). Le conseil d’administration 

provisoire de l’association est remplacé par un conseil structuré selon les normes du 

Ministère de la Culture : 6 représentants du SAN, 3 représentants de l’Etat, 7 

membres associés agréées par le Président du SAN et le Directeur du Développement 

Culturel (Ministère de la Culture. Le nouveau président est André Holleaux, conseiller 

d’Etat, ancien directeur du cabinet d’André Malraux, membre associé du Conseil 

d’administration
20

 ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
19

 Cf. Annexe 3 
20

 Bernard Castera, rapport d’activité De Ponge à Ponge, 2001, p. 5 
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B. Le fonctionnement : une coopération entre l’Etat et la collectivité 

territoriale 

 

Document 1 : Convention sur les missions de l’établissement, décembre 1985 
21

 

 

 

                                                 
21

 Convention numéro 1, dossier nomination Bernard Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre 

de l’Agora. 
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Document 2 : Convention Ministère-SAN sur la mise à disposition des équipements
22

 

 

 

 

                                                 
22

 Convention numéro 2, dossier nomination Bernard Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre 

de l’Agora. 
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 23 
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 25 

 



 26 
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« S’il est annoncé qu’une scène nationale fonctionne sous régime associatif, il 

faut très vite clarifier cette affirmation. Il s’agit, pour la plupart des scènes 

nationales, d’associations dites « fermées ». C'est-à-dire que n’en font partie 

que des membres choisi : on y trouve d’abord des membres « de droit », qui 

représentent l’Etat et les collectivités qui concourent à leur financements et 

ensuite des membres « associés », qui sont des personnes dont la candidature 

présentée par un membre de droit est agréée par le Ministère de la Culture et le 

maire ou les présidents des instances concernées. Leur nombre doit être 

inférieur à celui des membres de droit. Compte tenu de cette situation fermée, 

les assemblées générales pour respecter le statut associatif, ne sont que des 

formalités nécessaires une fois par an, à l’occasion d’un conseil 

d’administration, puisque les membres de l’association et ceux du conseil sont 

les mêmes 

Cette curiosité a son histoire : les scènes nationales sont les regroupements de 

différentes structures telles les CAC (centre d’action culturelle) mais aussi les 

maisons de la culture inventées par Malraux. Ces dernières étaient des 

structures ouvertes où la vie associative était à la base de l’institution. Il existe 

encore quelques scènes nationales à structure associative ouverte dans laquelle 

peuvent entrer tous les « aficionados » de la vie culturelle mais elles ne sont 

plus très nombreuses. Le Volcan au Havre fait partie de celle-ci et son 

association est très attachée à ce principe. Si l’on interroge sur le pourquoi de 

cette mutation, les directeurs répondent que le système associatif était source de 

conflits croisés inefficaces et ils se satisfont pleinement de la situation actuelle. 

Robert Abirached, qui fut à la tête, pendant les années Lang, de la direction des 

théâtres, explique cette évolution en trois phrases. 

Dans le tome 2 de son ouvrage « Le théâtre et le prince » il dit à propos des 

scènes nationales : cofinancées par l’Etat et les collectivités territoriales, elles 

sont gérées par un conseil d’administration où leurs deux tutelles sont 

majoritaires. C’en est donc fini du statut largement associatif qui leur avait été 



 28 

accordé à leur fondation et qui avait donné lieu à tant de crises. Charbonnier 

est devenu maître chez soi d’autant plus naturellement qu’il détient les cordons 

de la bourse. 
23

» 

 

Soit, mais de CAC à scène nationale, on a l’impression qu’il n’y a qu’un 

changement de nomination. Le directeur doit composer avec des supérieurs 

étatiques qui tiennent « la bourse », qui a l’argent a le pouvoir, de la à réduire 

Bernard Castera en simple fonctionnaire ? Nous n’oserons pas, à l’automne 

1985 il détient les clefs de la création artistique, il devient la pièce maitresse du 

dispositif.  

« Dire que les directeurs relèvent d’un corps culturel de l’Etat serait excessif, 

puisqu’ils ne sont pas fonctionnaires et sont de ce fait sur des sièges éjectables 

sans garantie de reclassement
24

 » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
23

 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007,p.13-14 
24

 Michel Mottez, L’aventure ordinaire d’une scène nationale, Paris, L’Harmattan, 2007,p. 17 
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C. Le premier projet de Bernard Castera et l’affrontement avec 

la réalité 1986-1990 

 

« Dans le jeu de coopération entre Etat, ville et directeur et l’établissement le 

directeur dispose d’une grande autonomie pour définir sa politique. Son 

indépendance est inscrite dans les statuts et dans la pratique des villes, mais elle 

tient aussi aux contradictions et aux oppositions entre attentes des différentes 

tutelles. Cette liberté d’action ne peut cependant être productive que dans la 

mesure où les directeurs parviennent à mobiliser des réseaux de partenaires et à 

empêcher que les collectivités publiques ne se désintéressent du théâtre. Ces 

stratégies placent les CDN et les scènes nationales en position d’établissements 

structurants pour les activités culturelles locales
25

 » 

 

Ecrit entre le 30 octobre et le 3 novembre 1985, le premier projet artistique pour 

le Centre d’Action Culturel de l’Agora trace les axes de travail qui doivent 

permettre au nouvel établissement de progresser de septembre 1986 à décembre 

1989. 

Le projet se fixe sur un double objectif : répondre aux exigences statutaires d’un 

Centre du réseau national qui doit « s’affirmer comme un lieu de production 

artistique de référence nationale, organiser la diffusion et la confrontation des 

formes artistiques en privilégiant la création contemporaine, participer dans son 

aire d’implantation à un développement culturel favorisant de nouveaux 

comportement à l’égard de la création artistique. » et « faire du CAC de l’Agora 

d’Evry un des éléments moteurs de la vie culturelle régionale et participer ainsi 

au renforcement du pôle que constitue l’Agglomération Nouvelle, selon le Plan 

d’Action Régionale établi par la DRAC, Direction Régionale des Affaires 

Culturelles d’Ile-de-France. 
                                                 
25
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Le projet n’est pas conduit sur un terrain vierge. Le Centre Culturel de l’Agora, 

puis la Régie de l’Agora, ont mené depuis 10 ans une activité culturelle sur la 

Ville Nouvelle. 

Le projet vit à la fois dans la continuité et en rupture de cette histoire qui a 

connu ses résultats positifs, ses limites et ses échecs, avec une équipe déjà 

constituée et un équipement donné. 

La rupture se joue dans la place qu’occupera la création, la production artistique. 

Bernard Castera souhaite « privilégier un axe d’activité, ce qui nécessairement 

entraine une réduction dans d’autres secteurs
26

 » et propose un axe principal la 

danse contemporaine, le projet prenant appui sur les recommandations d’un 

rapport du Ministère
27

, mettant en cause la «  vocation universaliste » des 

établissements d’action culturelle qui a eu pour principale conséquence de « les 

amener à conduire des actions dispersées et trop souvent superficielles
28

 ». 

 

« Les qualités techniques de l’équipement, les compétences d’une partie des 

professionnels du CAC et le travail mené au cours de ces dernières années 

rendent possible une action prioritaire dans ce domaine. […] Je propose donc 

que le Centre d’Action Culturelle de l’Agora mène en priorité une action 

chorégraphique de création de formation des publics et de diffusion. 

Je souhaite que les productions chorégraphiques soient envisagées sous l'angle 

de l'interdisciplinarité recommandée par le rapport PUAUX. Il me parait en 

effet intéressant de favoriser la rencontre de la Danse avec d'autres disciplines 

artistiques, de créer des passerelles lui permettant de rompre un certain 

isolement, sa marginalité, et de faciliter une approche diversifiée par le public. 
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 Bernard Castera, Projet artistique pour le centre culturel de l’Agora d’Evry, 1985, p. 6, dossier nomination 

Bernard Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre de l’Agora. 
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L'œuvre créée - sa situation dans les divers courants de la danse contemporaine, 

son thème, ses formes, les intervenants : compositeur, scénographe, décorateur 

... - la démarche propre du chorégraphe, ses affinités artistiques peuvent être le 

support d'une telle interdisciplinarité. 

Autour de la création, diverses productions ou actions pourraient être engagées. 

Par exemple, selon les œuvres et les possibilités budgétaires : édition de textes, 

réalisation vidéo, exposition, concert ou animation musicale, accueil de 

créateurs invités par le chorégraphe, débat…,  la diffusion des productions 

réalisées à cette occasion devant être envisagée. Il faut noter également que 

plusieurs secteurs d'activité du CAC étudiés plus loin peuvent trouver ici un 

prolongement. 

Ces actions exigent une plage particulière dans la programmation du CAC. La 

résidence du créateur et de son équipe est très certainement la forme de travail 

qui permet le mieux de telles rencontres artistiques et l'établissement de 

relations plus étroites avec les publics. Elle peut être le temps fort d'un travail 

de formation : répétitions publiques, stages avec les professeurs et les élèves de 

certains cours de danse, les AS/danse des lycées et collèges, interventions dans 

des établissements scolaires ... Il va de soi que cette démarche de production ne 

peut être menée qu'avec des chorégraphes ayant une certaine maturité, 

possédant le sens du contact et la volonté de rencontre avec les publics. Une à 

deux créations me paraissent pouvoir être ainsi programmées chaque saison, 

sous réserve que des producteurs et des financements complémentaires soient 

trouvés. 

Parallèlement à la production et au travail de formation, le CAC peut accueillir 

en simple diffusion plusieurs spectacles chorégraphiques offrant ainsi au public 

régional un choix représentatif de la diversité et de la vitalité de la danse 

contemporaine. La définition de ce projet intervient à un moment où l'Etat, 

l'Agglomération Nouvelle et la Compagnie Marie-Christine GHEORGHIU ont 

signé une convention jusque fin  86. 
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L'implantation d'une Compagnie peut parfaitement converger avec la forme de 

travail proposée par le projet. Mais l'implantation et les relations de la 

Compagnie Marie-Christine GHEORGHIU avec le CAC doivent être- établies 

sur des bases claires : un établissement  d'action culturelle ne peut 

subventionner une compagnie. Son intervention doit se limiter à une assistance 

technique, à une collaboration dans le cadre de la politique d'animation et à des 

participations éventuelles à des coproductions sur la base de projets artistiques 

précis. 
29

» 

 

Il choisit aussi un soutien à la création, le Théâtre et les Arts Plastiques. Le 

projet envisage une modification de l’activité musicale et la poursuite de l’action 

engagée auprès du Jeune Public. 

Le directeur est aussi très conscient du contexte et de la conjoncture auxquels il 

hérite et auxquels il doit faire face, tendance à la baisse de fréquentation des 

salles de spectacles dont la Régie de l’Agora a pris des longueurs d’avance mais 

aussi liées au contexte d’une Ville Nouvelle et du lieu, l’Agora « refuge des 

dealers et des marginaux
30

 ».  

« De plus, un spectacle terminé, ce même spectateur, rejeté brutalement sur la 

sinistre Grand’Place, va devoir affronter… les parkings. Avec, au bout de 

l’aventure, l’inconnu : la voiture aura-t’elle encore ses quatre roues, son auto-

radio ? Que ceux qui trouvent que j’en rajoute veuillent bien m’excuser : j’ai 

pu, dès ma première semaine à Evry, vérifier à mes dépens que le lieu est à la 

hauteur de sa réputation
31

. » 
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La dynamique à créer pour lui doit tenir compte des difficultés bien qu’il ne 

connaisse pas de son propre aveu le contexte local.  

En octobre 1985, il n’y a pas ou plus d’abonnés, il a pu constater que 

contrairement aux Arènes dont l’architecture s’impose les salles de l’Hexagone 

et du Studio n’ont aucune réalité extérieure « il faut quelque persévérance au 

spectateur moyen pour trouver ces deux salles ».  

Il n’y a pas de fronton et pas de lieu d’accueil avant les spectacles, ça ne peut 

avoir que des conséquences sur ce qui se passe dans les salles. 

La transformation matérielle étant déjà prévue, il souhaite s’attaquer à la 

transformation de son image, les appellations « Agora Actions Culturelles » et 

« Centre d’Action Culturelle de l’Agora » ne lui plaisent guère, elles ne sont pas 

attractives pour le public, il souhaite que le lieu se nomme « Théâtre de 

l’Agora » au moment où naît un véritable théâtre à Evry. 

  Les statuts définitifs du Centre d'Action Culturelle de l'Agora d'Evry sont 

adoptés le 9 janvier 1986. 

La situation financière laissée au CAC par le directeur de la Régie est saine.  

Les dossiers d'aménagement du théâtre sont, pour l’essentiel, bouclés.  

La réalisation de ces projets permettra d'améliorer les conditions d'accueil du 

public et de travail de l'équipe de permanents.  

Par contre, la fréquentation du public est catastrophique
32

.  

Deux chiffres en donnent la mesure : à la fin de la saison 1985/86 te CAC. a 26 

permanents pour 47 abonnés. 
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Dans l'introduction d'un rapport sur l'Agora, la directrice des relations publiques 

d’Agora Actions Culturelles écrivait en juin 1984 : 

« Le développement de cette étude sur l'Agora d'Evry part de quelques constats 

simples :  

 une désertion des publics de plus en plus importante 

 une absence d'audience médiatique (locale et nationale) 

 une absence de politique d'information réelle (concepts et diffusion) 

 une absence, enfin, de politique d'accueil vers les publics concernés. 

Ce constat global justifiait à lui-seul la nécessité du changement de structure qui 

se produisit l'année suivante. 

Le projet artistique du directeur est adopté le 29 janvier 1986. La saison 1986/87 

marque le début de l’action du Centre d’Action Culturelle.  

« Peut-être que, si "les gens" ne viennent plus à 1 'AGORA - j'exagère volontairement 

- peut-être faudra-t’il aller chez eux. Carrément chez eux : dans leur appartement, 

comme Pierre ASCARIDE et son Théâtre sans Domicile. 
33

» 

Elle est ouverte par une série de représentations d’un spectacle en appartement, 

Une heure de magie, mis en scène par Ariane Ascaride, sœur de Pierre Ascaride, 

l'un des inventeurs du théâtre à domicile ; « […] à une transformation de son 

image ainsi que de celle de l'entreprise qui 1'anime : par des manifestations 

spectaculaires, comme celle du "Merveilleux 

Urbain" animé par Ricardo BASUALDO, par exemple. Ricardo BASUALDO 

"interroge les formes spectaculaire d'événement urbain en terme de création 

d'une œuvre d'art éphémère.  Celle-ci intervient comme un élément qui crée un 

rapport nouveau, d'ordre sensible dans la relation au lieu coutumier"(in 

«lieuxpublics » annuel 84
34

) », et par un événement artistique sur la place des 

Miroirs dans le quartier des Pyramides, Mirages, conçu et dirigé par Ricardo 

                                                 
33

 Bernard Castera, Projet artistique pour le centre culturel de l’Agora d’Evry, 1985, dossier nomination Bernard 

Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre de l’Agora, p. 21 

 
34

 Bernard Castera, Projet artistique pour le centre culturel de l’Agora d’Evry, 1985, dossier nomination Bernard 

Castera, boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre de l’Agora, p. 26 



 35 

Basualdo, auquel assistent environ cinq mille personnes. Bernard Castera en 

écrivant son projet à l’automne 1985 savait donc parfaitement les artistes qu’il 

embaucherait pour « sa » saison inaugurale. 

Au cours de l'exercice 1986, un collectif budgétaire réduit de 5% la subvention 

du Ministère de ta Culture. 

Par une lettre en date du 8 mars 1987, Jacques Guyard, député-maire d'Evry, 

informe le président Holleaux que, sur recommandation de l'inspection du 

Ministère des Finances, des décisions de réductions budgétaires qui mettent en 

cause l'existence du CAC vont être prises. Ces décisions sont motivées par le 

déficit du SAN évalué à 12 millions de Francs. 

L'annonce de la disparition brutale du C.A.C. soulève une vive réaction. Le 

personnel se mobilise, 695 signatures de soutien sont recueillies en une semaine, 

des protestations émanant des milieux de la culture convergent de toute la 

France et la presse focale fait une large place à la crise. Parallèlement des 

négociations s'engagent entre te S.A.N., le Ministère de la Culture, le président 

et le directeur du CAC. Elles débouchent sur un accord : le C.A.C. sera 

maintenu sous réserve de faire des économies importantes (1 ,6 MF). La 

suppression de postes de personnel est la seute solution permettant de réaliser 

des économies sans remettre en cause le projet artistique : la totalité du 

personnel - 21 personnes employées par le S.A.N. est licencié. Le CAC 

embauchera sur son propre budget 12 à 14 personnes. Le projet artistique étant 

maintenu, l'Etat garantit son financement. Le Conseil d'administration du 6 avril 

1987 approuve les nouvelles dispositions. 

La série de documents qui suit toute extraite du dossier « mobilisation pour la 

survie du CAC » extraite de la boîte « archive BC »,  dépôt d’archive du Théâtre 

de l’Agora  révèle comme l’équilibre est fragile, que la culture devait passer à la 

trappe avant le reste et comment le directeur a joué de son réseau pour 

sauvegarder son établissement. 
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Compte rendu du Conseil d’administration du Mercredi 11 Février 1987 
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Extrait Compte-rendu de la commission technique paritaire du 12 février 1987 
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Lettre du 17 mars 1987 de Bernard Castera, Directeur du CAC au Président du SAN 
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Lettre du 18 mars 1987 d’André Holleaux, Président du CAC à François 

Bousquet Président du SAN 
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Tract et pétition contre la fermeture du CAC, mars 1987 
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Lettre du 20 mars 1987 de Fabien Jannelle, Vice-Président du SYNDEAC à Robert 

Abirached, Directeur du Théâtre et des Spectacles 
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Lettre du 21 mars 1987 d’Elie Le Port, Président de l’UNCAC à François Bousquet, Président 

du SAN 
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Article du 25 mars publié dans l’Humanité « Un acte de résistance » de Michel 

Boué 
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Lettre du 25 mars 1987 de Bernard Castera, directeur du CAC à Michel Boué, journaliste à 

l’Humanité 
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« […] nous chercherons à la fin des années 1980 à rendre la ville plus lisible, à 

identifier par un geste architectural fort les principaux équipements publics, à 

afficher la dimension culturelle. Nous restructurons complètement la place de 

l'Agora en sup primant l'allée haute, refuge des dealers et des marginaux, et en 

y installant les bureaux du SAN, au cœur de la ville, ainsi qu'une salle 

d'exposition très appréciée. Le théâtre retrouve son intimité grâce à la création 

d'un foyer isolé de la place par une grande façade vitrée, li bibliothèque 

médiathèque, agrandie, s'ouvre un peu plus clairement sur la place de l'Agora. 

Seule l'entrée des Arènes reste invisible et médiocre, sur un hall en contrebas 

écrasé par un plafond à 2,20 mètres La salle du théâtre, dont une partie des 

places n'offrait aucune visibilité, est restructurée, ainsi que la petite salle du 

Studio et les salles d'activités. Ces travaux coûtent cher, sont peu subventionnés 

puisque ce n'est pas de la création. Ils pèseront lourds sur le budget du SAN 

quand la crise viendra. Mais, accompagnés par la sécurisation des parkings, ces 

travaux ont permis de ramener le public à l'Agora
35

. » 
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Article du 6 Novembre 1986 du Républicain 
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Des travaux importants de réaménagement de la place de l'Agora sont engagés 

au cours de l'année 1987.  

A la faveur de ces travaux, un hall d'entrée, une galerie d'exposition, un foyer, 

un couloir de circulation reliant les deux salles de l'Hexagone et du Studio, des 

bureaux pour l'administration vont être bâtis et matérialiser ainsi le théâtre, Ces 

travaux vont améliorer à terme la vie de l'Agora, mais transforment cependant le 

lieu en un vaste chantier peu propice à l'accueil du public. 

Les nouveaux espaces du théâtre sont ouverts le 30 septembre 1988. 
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Article « Au quotidien Un Centre Culturel à l’ouvrage » du mensuel Danser, septembre 1987. 
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La fin de l’année 1989 est la période du premier bilan pour le directeur 
36

 

 Avant même l'élaboration du projet, la programmation de la saison 

1985/1986 était entièrement établie et les moyens d'action fixés sans 

réelle possibilité de modification des orientations. Cette saison a donc 

été une saison d'observation. Avec ce terrible aveu d’échec de la Régie 

et ses 47 abonnés à la fin de la saison. 

 1986/1987 est la première saison du C.A.C., la programmation a été 

conçue à la fois pour indiquer les changements et pour "tester" en 

quelque sorte le public. Parallèlement, une nouvelle identité graphique 

se dessinait et des rapports plus étroits se nouaient avec le public. 

Cette saison a été marquée par une crise sérieuse. Suite à des restrictions budgé-

taires imposées au S.A.N., sa participation au financement du C.A.C. était 

réduite de 1,3 millions de francs , l'ensemble du personnel était licencié et une 

partie seulement embauchée par le C.A.C. sur des bases différentes. Cette crise 

a duré de février à avril 1987.  

En juin débutaient les travaux d'aménagement de l'Agora. 

 1987/1988 celle des travaux ont toutefois été perçus positivement et 

cette saison a vu se consolider le retour du public dans les salles. 

 1988/89 En février 89 : les travaux se terminent. Les conditions 

d'accueil du public et de travail de l'équipe professionnelle sont 

profondément modifiées. La première partie de la saison confirme la 

progression du C.A.C. 

Bernard Castera dans le projet artistique qu'il était nécessaire de transformer 

l'image de l'Agora. Pour la part qui lui revenait, il a travaillé cette image sur 

plusieurs plans. 
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L'Agence Cable a façonné peu à peu une identité graphique pour le Théâtre de 

l'Agora. Elle est maintenant affirmée et bien perçue dans l'Agglomération. 

Malgré les conditions d'accueil difficiles, son équipe « a été en contact avec le 

public avant et après les spectacles. » Au cours de la première saison, une 

intervention a été faite avant chaque spectacle pour annoncer les changements 

de structures et les projets de rénovation. D'autre part, les contacts avec les 

relais ont été approfondis. Pour beaucoup de spectateurs, l'Agora est ainsi 

devenue moins impersonnelle, plus humaine. 

Comme il l'a annoncé, les manifestations artistiques elles-mêmes ont 

contribué à l'amélioration de l'image. 

Si l'ampleur du 1er événement Mirages  a permis d'ouvrir avec éclat la première 

saison du C.A.C., le 2ème événement - Terre Ferme - pourtant plus intéressant que 

"Mirages" sur le plan artistique, n'a concerné qu'un nombre relativement réduit de 

spectateurs, des conditions indépendantes de sa volonté l’ ayant contraints à 

créer ce spectacle dans un lieu confidentiel37 et dans un temps limité. 

Dès la première saison, la fréquentation s'est améliorée, mouvement qui s'est 

consolidé au cours de la deuxième saison malgré les travaux
38

. La réputation 

de salles vides s'est peu à peu estompée et une partie du public potentiel 

abonné dans des Centres Culturels voisins s'abonne au Théâtre de l'Agora ou 

vient occasionnellement. 
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« Il me semble que nous n'avons procédé jusqu'à maintenant qu'à une sorte de 

remise en état : l'entreprise est en ordre de marche, les nouveaux espaces du 

théâtre sont une réussite appréciée unanimement et le public revient. 

Cette base indispensable, qui s'est construite en moins de trois saisons, est le 

résultat d'un travail collectif. Toute une équipe - administrateur, animateurs, 

relations extérieures, secrétaire, comptable, hôtesse d'accueil et techniciens - a 

travaillé avec enthousiasme sans compter les heures, y compris dans les pires 

moments de 87. Certes, cela ne s'est pas fait sans heurts, sans frottements et l'on 

peut percevoir de-ci de-là quelques signes d'essoufflement. Comment pourrait-il 

en être autrement? 

Les perspectives d'un deuxième projet permettront certainement de donner une 

nouvelle impulsion et de continuer à faire progresser cette toute jeune 

entreprise d'action culturelle. 
39

 » 
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D.  Le deuxième projet de Bernard Castera 1990-1993 

 

« La tradition interventionniste de la France, comme saturée pendant les années 

où Jack Lang eut la charge de la politique culturelle (1981-1986 et 1988-1993), 

a été critiquée avec virulence à la fin des années quatre-vingt, le « tout-culturel 

» nourrissant pour les uns la « défaite de la pensée » [Finkielkraut, 1987], pour 

les autres à la stérilisation de la création par « l’Etat culturel » [Fumaroli, 

1991] et à la toute-puissance d'une bureaucratie plus sensible à ses rentes qu'au 

développement harmonieux du secteur [Frey et Pommerehne, 1989].
40

 » 

 

C’est dans ce contexte de remise en cause de la politique culturelle française, 

son exception, « l’objectif annoncé de favoriser l’insertion sociale de ces 

créations. C'est-à-dire permettre au peuple d’accéder aux nourritures 

culturelles contemporaines
41

 » que Bernard Castera dans sa localité de banlieue 

envisage son nouveau projet en sachant qu’il a déjà évité une fermeture en 1987, 

il connait à présent le contexte.  

 

La situation financière est saine malgré des difficultés liées au retard du 

versement du solde de la subvention 1988 de l’Etat « qui semble-t-il s’était 

égaré suite à une erreur d’identification de compte bancaire » 

Le maire d’Evry Jacques Guyard souhaite que la programmation musicale 

s’oriente davantage vers des concerts de musique contemporaine et qu’un effort 

plus appuyé soit fait pour la création et la programmation théâtrale. 

François Bousquet, président du SAN, souhaite « qu’une mise en lumière plus 

évidente soit menée au niveau de la communauté du théâtre afin que soit mieux 

connu du public et des partenaires le travail de fond (en particulier avec le jeune 

public)
42

 » 
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La réunion du bureau syndical d’Evry du lundi 13 novembre 1989 émet un avis 

favorable à la reconduction du mandat pour 4 ans du directeur. 

D’un autre côté comment il en pouvait être autrement, le directeur pourtant 

parachuté à Evry a su parfaitement gérer les situations de crise et surtout 

reconstruire sur les cendres des années de la Régie de l’Agora. 

 

Le mandat du directeur est renouvelé pour quatre ans le 10 janvier 1990.  

Tout comme la convention SAN-C.A.C
43

. 

Le projet maintient ses axes artistiques : théâtre, danse et photographie. Il 

affirme également la volonté de s'impliquer davantage dans la production de 

spectacles et de s'ouvrir à l'espace européen. 

Pour la danse : « Par son activité de production, de diffusion et de 

sensibilisation des publics, le Théâtre de l'Agora est devenu un lieu de référence 

régional et national. 

Je souhaite que le C.A.C. participe à deux productions annuelles. Cette activité de 

production peut s'étendre à des compagnies étrangères et faire appel à des 

partenaires d'autres pays. C'est ainsi qu'en 1990, nous serons co-producteurs de 

la prochaine création de la compagnie barcelonaise Mudances avec le Centra 

National de Nuevas Tendencias de Madrid et le Festival Grec de Barcelone. 

Notre activité de diffusion continuera à être diversifiée et nous présenterons 

les oeuvres et les compagnies les plus représentatives de la danse contemporaine. 
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 Lettre du 10 janvier 1990 de François Bousquet, président du SAN à Monsieur Holleaux, président du Théâtre 

de l’Agora. Cf Annexe 06 
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Notre activité d'animation durant le premier projet a été très large et soutenue : 

classes transplantées, créations avec une classe, répétitions publiques, stages ... 

Je souhaite continuer une activité de sensibilisation mais en la centrant 

davantage sur la programmation et la situant principalement sur la zone 

d'influence du Théâtre et sur l'Agglomération Nouvelle. 

Cette activité de sensibilisation se développe particulièrement à l'occasion de 

résidence de chorégraphes. Je souhaite maintenir cette pratique de résidence. 

Toutefois, ceci pose le problème des conditions de résidence et d'animation, 

notamment la nécessité de locaux de travail adaptés. » 

Pour le théâtre : « Les deux salles du Théâtre de l'Agora permettent de situer 

notre action sur deux niveaux : 

- dans   l'Hexagone,   programmation   d'oeuvres   de   référence 

s'adressant à un large public. 

- au Studio, présentation de créations et diffusion de spectacles 

pouvant donner lieu à des séries. 

Je souhaite que nous nous inscrivions mieux dans la production théâtrale 

nationale. Si le Studio rénové et mieux équipé est un outil intéressant pour les 

créations, cette volonté pose avec acuité le niveau des financements. 

Les créations pourraient être l'aboutissement de résidences permettant la 

sensibilisation des publics. Je souhaiterais travailler avec un ou deux metteurs en 

scène sur la durée du mandat. » 

Pour la photographie : « Je souhaite conforter notre action photographique. Notre 

programme d'expositions sera axé principalement sur la photographie, jouant 

ainsi la complémentarité avec la Galerie de l'Aire Libre. Ceci permettra d'élargile 
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champ des oeuvres présentées : oeuvres de création, reportages, oeuvres du 

patrimoine photographique, ouverture à des photographes du département ... 

Je souhaite également que nous réalisions des expositions en co-productions 

avec d'autres partenaires européens, expositions susceptibles d'être diffusées 

ensuite. 

La Bourse d'Aide à la Création Photographique sera maintenue mais sera 

attribuée tous les deux ans, rythme plus adapté à la diffusion des oeuvres du 

lauréat. 

Je souhaite que des animations liées aux expositions et à la création 

photographique soient développées. 

Enfin, nous continuerons la politique de prêt de l'artothèque
44

. » 

 

Photo de la nouvelle galerie photo à la fin des années 80 

 

 

 

                                                 
44

 Deuxième projet de Bernard Castera, 10 janvier 1990 
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Une rencontre a lieu le 14 décembre 1990 entre Bernard Faivre d'Arcier, 

Directeur du Théâtre et des Spectacles, Marie-Claude Poncet, Directrice du 

Bureau des Maisons de la Culture et Centres d'Action Culturelle, d'une part et, 

d'autre part, Jacques Guyard, Député-maire d'Evry, Bernard Beaudoin, Vice-

président chargé du SAN et Bernard Castéra. 

Au cours de cette réunion, le Directeur du Théâtre et des Spectacles s'engage à 

augmenter la subvention de l'Etat sur les exercices 91 et 92, le S.A.N. 

augmentant sa subvention d'un montant égal à l'augmentation de fa subvention 

de l'Etat. 

Le projet de rénovation de rénovation de la salle de l’Hexagone se déclenche dès 

janvier 1990 par une réunion du SAN propriétaire du lieu
45

, ce n’est qu’un an 

après que le directeur fait un rapport sur celui-ci
46

. 

« L'Hexagone est frappé par deux maux. Le premier est le vieillissement.  

Il confère à cette salle, sous son apparente bonhomie, un caractère sinistre 

s'accentuant au fil des années. 

Le second est sa forme hexagonale, parti pris architectural aberrant qui n'a de 

sens que si on le rapporte à la période historique qui a vu naître ce monument 

Le projet d'aménagement propose des remèdes à ces deux maux. Le caractère 

sacré de ce lieu et la méconnaissance de ses difficultés de fonctionnement 

conduisent à s'interroger sur la nécessité de se lancer dans un tel projet Ces 

quelques notes succinctes tentent de répondre à ces interrogations légitimes. 

Un vieillissement précoce 

Le vieillissement de l'Hexagone, dans la partie spectateurs, est évident et le 

contraste est choquant avec les nouveaux espaces : la moquette recouvrant les  

gradins est hors d'usage, le revêtement des fauteuils est «fatigué» et de 

nombreux sièges sont détériorés. 
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 Lettre du 9 janvier 1990 de Claire Germain, directrice adjointe du SAN chargé de l’Urbanisme et des Etudes à 

Monsieur Castera 
46

 Bernard Castera, A propos du projet d’aménagement de l’Hexagone, février 1991 
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Mais côté scène la situation n'est pas meilleure. Les tissus — pendrillons, 

rideaux, frises... — sont en piteux état Le plancher de scène n'est plus de niveau 

et plusieurs endroits sont devenus fragiles. Les spectacles qui nécessitent des 

dispositifs trop lourds doivent être écartés de la programmation et nous avons 

toujours des craintes lors des évolutions de danseurs. 

Les installations techniques — machinerie, son, lumières — souffrent également 

de l'âge et sont en partie obsolètes. Quant à l'installation électrique, elle est non 

seulement hors normes européennes mais aussi dangereuse : les techniciens 

prennent régulièrement des décharges en manipulant les équipements ou 

simplement en touchant les rambardes des galeries. Il est urgent de revoir la 

totalité de cette installation. 

Enfin, le chauffage ne fonctionne plus correctement. Pour obtenir une 

température suffisante au niveau de la scène il faut surchauffer la salle, ce qui 

est difficile à supporter pour les spectateurs situés dans la partie supérieure. 

La rénovation de cette salle est donc indispensable à bref délai. 

Les limites d'un hexagone 

n serait irresponsable d'argumenter pour la réfection de l'Hexagone sans 

souligner les difficultés que pose la conception architecturale de cette salle et 

sans proposer des solutions qui permettent d'y remédier. 

Comme son nom l'indique, cette salle a une forme hexagonale. Ce parti pris 

convient peut-être pour une salle polyvalente, mais cette forme est aux antipodes 

de l'espace théâtral et des nécessités d'une salle de spectacles : 

• si la largeur de la scène est bonne pour la danse — elle doit être réduite pour 

le théâtre — la profondeur, par contre, est très insuffisante : 9 m alors que 

régulièrement 12 m et souvent 14 m sont demandés tant pour le théâtre que pour 

la danse. Nous arrivons certes à gagner 2 m. 

en utilisant un proscenium, mais cène partie, située dans la salle, n'est pas 

couverte par le plafond technique et ceci pose de nombreux problèmes. 
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• la forme hexagonale limite également les dégagements nécessaires aux 

évolutions des artistes et des machinistes. Ils sont extrêmement réduits sur les 

côtés et l'arrière-scène est inexistante. 

Ces caractéristiques ont des conséquences négatives sur le choix, le montage 

technique et le déroulement des spectacles. Elles ont aussi des répercussions 

importantes sur les spectateurs et sur la gestion. 

L'Hexagone a une capacité de 726 places. Mais seules 396 offrent une visibilité 

parfaite. Nous utilisons régulièrement un dispositif de 522 places : 156 fauteuils 

situés sur les côtés sont inutilisables pour la majorité des spectacles de théâtre 

et de danse car toute une partie de la scène n'est pas visible depuis leur 

emplacement, 48 fauteuils sont enlevés pour gagner un peu de profondeur de 

scène avec le proscenium. Seuls certains spectacles de variétés qui se déroulent 

à l'avant-scène — celui de Raymond Devos par exemple — permettent d'utiliser 

la totalité des fauteuils. 

Un exemple récent illustre bien quelles difficultés nous rencontrons. Le 

spectacle «Triton» du chorégraphe Philippe Decouflé que nous présentions 

après le Théâtre de la Ville, a dû être amputé de 2 scènes et son décor réduit à 

cause de la profondeur insuffisante du plateau et de l'absence de plafond 

technique au-dessus du proscenium. Plus de 100 personnes ont vu ce spectacle 

dans de mauvaises conditions car elles étaient placées sur les côtés, ce qui nous 

a valu les récriminations de certains d'entre eux et les reproches du 

chorégraphe. 

Une solution raisonnable 

n serait possible d'augmenter le nombre de places à bonne visibilité tout en 

restant dans le volume actuel de l'Hexagone. Mais le nombre de places serait 

réduit : 480 places de bonne visibilité pour un total de 564 fauteuils. Le choix 

écarterait de la programmation tout spectacle concernant un large public. De 

plus, il ne résoudrait aucun des problèmes techniques décrits précédemment. 
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Ainsi, cette solution, apparemment de bon sens, cumulerait deux handicaps 

sérieux : capacité des spectateurs restreinte et capacités techniques réduites. 

La seule solution permettant de résoudre à la fois les problèmes techniques et 

les problèmes de jauge est celle qui consiste à créer un volume de scène à 

l'extérieur côté jardin, c'est-à-dire du côté de la piscine de l'Agora. Elle permet 

à la fois de porter la capacité à 730 places, dont 698 à bonne visibilité, et 

d'augmenter la profondeur de scène et les dégagements. Limitée dans son 

ambition — la construction d'une réelle cage de scène de 20 m de hauteur et la 

réalisation de dessous de scène ont été écartées du projet final — cette solution 

est raisonnable. Elle répond aux exigences techniques de la programmation 

artistique et aux besoins d'un public en croissance. Elle est, me semble-t-il, à la 

mesure du rayonnement de l'Agglomération d'Evry et de celui du Théâtre de 

l'Agora. 

Bernard Castéra 13.2.91 » 

 

Rapport qui aura cette réponse du maire d’Evry : « Bien, mais ça coûte combien, 

et ça représentera quel surcoût par spectateur accueilli en plus pendant 15 

ans ? »
47

 

Au cours de l'été 1991, la salle du Studio est rénovée. L'équipement électrique 

est entièrement refait, les fauteuils et le revêtement de sol remplacés. Des 

coulisses sont créées côté cour et pourvues d'un équipement technique 

complémentaire. 

Le 25 février 1992, Bernard Faivre d'Arcter, Directeur du Théâtre et des 

Spectacles, informe le Président Holleaux que le Centre d'Action Culturelle 

reçoit le label Scène nationale pour la durée du mandat du directeur Bernard 

Castéra. 

Les objectifs ne changent pas, la nouvelle scène doit avoir un caractère 

pluridisciplinaire et s’inscrire dans son environnement. 
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 Lettre du 26 février 1991, de Jacques Guyard, maire d’Evry à Bernard Castera 
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Le cap des 1000 abonnés est franchi au cours de la saison 1992/93. 

Les travaux de l'Hexagone débutent au mois de juin 1993. La grande salle sera 

totalement transformée, selon te projet de l'architecte Jean Perrottet. Le coût 

total des travaux est estimé à 27MF TTC, financés par le SAN. (environ 49%), 

l'Etat (17 %), le Conseil régional (13 %), le Conseil général (4%) et la D.G.E. 

(17%). Les travaux vont durer plus d'un an et affecter le travail de la Scène 

nationale pendant une saison et demie. 

Mais Le SAN. entre dans une nouvelle crise financière ! 

Jacques Guyard explique les origines de la crise dans son livre : 

« Secrétaire d'État auprès de Lionel Jospin, ministre de l'Éducation nationale, 

jusqu'en avril 1992, j'étais resté aussi présent que possible en mairie, pour 

l'indispensable contact avec les gens, mais je suivais de plus loin les travaux du 

SAN. Son directeur général, Marcel Gruais, parlait parfois d'une situation 

financière tendue, mais sans insister, et son président François Bousquet, en qui 

j'avais toute confiance, ne semblait pas inquiet. 

Les années 1988-1990 avaient vu à la fois un développement économique et 

démographique rapide, et une forte vague d'investissements rendus nécessaires par 

cette croissance et par le besoin de rénover et d'adapter les équipements construits 

vers 1970. 

Si bien que, début 1993, le SAN porte une dette de 1 800 000 000 francs, contractée 

surtout dans les années 1970, et entre 1988 et 1992. La dette des années 1970 est 

composée d'emprunts longs à taux élevés. Contractés à l'époque où l'inflation 

dépassait 10 % l'an, ils avaient bénéficié de taux privilégiés (12 % alors qu'on 

prêtait couramment à 15 % et plus) et de différés, le début du remboursement étant 

décalé de quelques années. Les remboursements s'étalaient sur 25 à 30 ans, et 

devaient finir '.ers 2010. En 1990, nous avons remboursé essentiellement des intérêts. 

La dette en capital est juste entamée. Entre-temps l'inflation a chuté des 15 % du 
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début des années 1980 à 2 %. Les villes nouvelles connaissent le drame de ceux qui 

ont acheté leur appartement vers 1980, à taux élevés voire progressifs, et n'arrivent 

pas à renégocier ces taux, puisque les banques créancières sont elles-mêmes 

adossées à des placements à :aux élevés. 

Les emprunts nouveaux souscrits entre 1988 et 1991 sont encore chers, autour de 9 

%, car les banques sont prudentes, les taux variables encore peu connus, et on 

craint le retour de l'inflation. Simplement on emprunte à 10 ou 15 ans au lieu de 

25 ans, le cumul d'un taux élevé et d'une courte durée aboutissant à rembourser des 

annuités élevées, mais en peu de temps. Ce qui signifie qu'en 1992, nous cumulons 

une vieille dette toujours présente et une dette récente à rembourser très vite, le 

tout à des taux d'intérêt réels (c'est-à-dire en plus de l'inflation) qui n'ont cessé 

de s'alourdir de 1983 à 1992, où ils atteignent 8 %
48

. » 
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 Jacques Guyard, Evry Ville Nouvelle 1960-2003, p. 171-172 
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Arrivé en 1985, Bernard Castera a été confronté à une cité, un lieu à 

l’image déjà dégradée et à la désertion des abonnés. Les statuts du CAC 

puis du label scène nationale fait du directeur avant tout un « salarié 

artistique » de l’intercommunalité voyant l’Etat faire une politique de 

décentralisation tout en restant le juge suprême sur la politique culturelle 

qui doit être mise en place dans la localité, le Théâtre n’est pas à la charge 

complète de la ville.  

« Le mécanisme de financement des scènes nationales et des CDN peut-être 

décrit comme un montage dominé par l’Etat et défavorable aux villes. L’Etat 

apporte en effet des financements, parfois inférieurs à ceux de la ville et impose 

une politique de création sans se soucier des attentes réelles de la population 

49
[…] » 

Or le SAN d’Evry a des contraintes budgétaires liées à ses dépenses liées à 

son statut de Ville Nouvelle et connait une crise grave en 1987.  Le directeur 

a réussi à insuffler un vent nouveau de rénovation le Théâtre de l’Agora. 

Mais il doit faire face à un contexte politique complexe. 

« Lors du premier Comité du SAN, auquel j'ai été invité pour me présenter 

quelques jours après ma prise de fonction en octobre 1985, je fus vivement pris 

à partie par un élu de Lisses. Je compris dès ce jour-là que la création du CAC 

n'avait pas fait l'unanimité chez les élus du S.A.N.  

J'ignorais alors que cette hostilité prenait racine dans une opposition bien 

antérieure à cette création et dépassait largement cette nouvelle institution
50

 » 

L’absence des ressources du SAN a été et est à cette période l’épée de la 

Damoclès au dessus de la tête du Théâtre de l’Agora, la crise qui s’annonce 

début 93 ne fait que confirmer cette tendance. 
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 Alice Blondel, La définition de la politique des scènes nationales et des centres dramatiques nationaux : un jeu 

de coopération entre Etat, villes et directeurs des établissements, dans Collectivités locales et la culture  
50

 Bernard Castera, De Ponge à Ponge, p.14 
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II. LE SPLEEN DU THÉÂTRE DE L’AGORA 1993-

2001 

 

 

« Ce que je sens, c'est un immense découragement, une sensation d'isolement 

insupportable, une peur perpétuelle d'un malheur vague, une défiance complète de 

mes forces, une absence totale de désirs, une impossibilité de trouver un amusement 

quelconque.» 

Charles Baudelaire 

 

A. Un bateau navigant en eaux troubles 1993-1997  

 

 
Article extrait du Parisien Essonne du 1

er
 octobre 1992 
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Article du Parisien Essonne du 8 octobre 1992 
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Extrait du compte rendu du Conseil d’administration du 10 juin 1993 : 

 

« Le Président André Holleaux dit sa déception de voir que les réunions 

du Conseil d'Administration comptent souvent beaucoup d'absents et il 

indique que sa décision de démissionner est motivée en partie par cette 

situation. 

En ce qui concerne les membres de droit, le Président souhaite que le 

Président du S.A.N. et les Maires des communes de l'Agglomération 

désignent des élus qui soient intéressés par l'action de la Scène nationale 

et qui participent réellement aux travaux du Conseil d'Administration. 

En ce qui concerne les membres associés, il souhaite la désignation de 

personnes fidèles, intéressés et qui viennent souvent dans notre Théâtre. 

Le Président souhaite également la présence d'enseignants puisque un 

travail important est effectué avec eux. […] 

 

 

S'appuyant sur l'article 5 qui précise à propos des membres associés que 

«... la qualité de membre associé se perd soit par démission, soit par 

l'absence non excusée à deux séances consécutives... », le Président 

propose au Conseil d'Administration de formaliser la démission tacite de 

Mme Corailla et de Mme Haremza.  

Cette proposition est approuvée à l'unanimité par le Conseil 

d'Administration. La nouvelle composition du Conseil d'Administration 

sera déclarée en Préfecture. 

M. Yves Chevallier pense qu'il devrait être imaginable d'aller vers la 

constitution d'une « Association des Amis du Théâtre de l'Agora ». 

M. Bernard Castera pense qu'il faut développer une pratique plus régulière 

de rencontres, d'échanges avec le public préalablement à la création d'une 

telle association. 
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Mme Michèle Bahuon indique qu'elle a de nombreuses responsabilités en 

qualité d'élue et qu'il lui est parfois impossible de se dégager pour être 

présente aux réunions du Conseil d'Administration. Elle souhaite qu'on 

mette en place un calendrier des réunions du Conseil d'Administration. 

Le Président note qu'on peut prévoir quatre Conseils d'Administration par 

an et propose de fixer la date de la prochaine réunion. La date du mercredi 

13 octobre à 19 h est fixée. 

Devant quitter la séance pour participer à un bureau municipal, M. 

François Bousquet tient à exprimer son avis sur les différents points de 

l'ordre du jour et donne son pouvoir à Mme Bahuon.  

Il précise que, même qu'ils ne sont pas présents, les élus ont montré leur 

attachement à la Scène nationale par leur décision de maintenir leur 

engagement financier M. François Bousquet ajoute que le S.A.N. 

demande à toutes les associations de travailler sur les bases actuelles, 

c'est-à-dire sans augmentation pour 93,94 et 95. 

En ce qui concerne les perspectives pour la Scène nationale après la date 

de fin de mandat de M. Castera, les élus souhaitent, dans le cadre 

financier défini précédemment, la reconduction du mandat du Directeur 

sur les bases d'un nouveau projet car ils sont sensibles au succès et à 

l'audience que le Théâtre de l'Agora a acquis depuis plusieurs années. Ils 

souhaitent la continuation de la Scène nationale. Avant de quitter la 

séance, M. François Bousquet ajoute qu'il souhaite qu'il n'y ait pas de 

déficit ou de dérapage compte tenu des engagements du S.A.N. auprès des 

banques et compte tenu des efforts demandés également aux autres 

associations. 

Le Président André Holleaux remercie M. François Bousquet. […] 

M. Bernard Castera présente le bilan 92. 

A l'interrogation de M. Joël Bellanger sur la position du S.A.N. parmi les 

clients douteux, M. Bernard Castera répond que le S.A.N. est classé dans 
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cette rubrique comptable parce qu'il n'a pas remboursé la somme de 156 

894, 55 F correspondant à des frais engagés par le Théâtre, frais qu'il 

s'était engagé à couvrir. Cette dette qui date de plusieurs années est liée à 

des défauts de procédure administrative. M. Joël Bellanger faisant 

remarquer qu'il suffirait que le S.A.N. réduise sa subvention pour faire 

face à cette dette, M. Bernard Castera précise qu'il n'est pas possible de 

faire de compensation en droit privé et ajoute que cette solution serait en 

complète contradiction avec les engagements exposés par le Président du 

S.A.N. précédemment. 

M. Bernard Castéra indique que la baisse des recettes billetterie provient 

de la fermeture de la grande salle pendant toute l'année 1993. A une question 

de M. Joël Bellanger sur la subvention du Conseil Général, il indique que le 

dossier déposé a été établi avec beaucoup d'attention et que nous devrions 

obtenir le maximum de points selon le barème d'attribution établi par le 

Conseil Général. 

Le Président M. André Holleaux demande au représentant du Ministère de 

la culture si la subvention 93 de l'État restera identique à celle de 92 comme le 

prévoit le budget présenté. 

M. Yves Chevallier répond qu'il ne peut actuellement donner de précisions 

sur les conséquences du collectif budgétaire annoncé, mais que la diminution 

ne devrait pas excéder 5%. » […] 

Le Président André Holleaux souligne que le mandat du directeur arrive 

à expiration en décembre 1993, que M. Bernard Castéra désire poursuivre 

son travail à la direction de la Scène nationale d'Évry et il rappelle que le 

Président du S.A.N. a assuré le Conseil d'Administration de la volonté des 

élus du S.A.N. de confier un autre mandat à M. Bernard Castéra. Favorable 

lui-même à un renouvellement du mandat du directeur, le Président André 

Holleaux souhaite connaître la position du Ministère de la Culture. M. 
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Yves Chevallier confirme que le Ministère est très satisfait du travail 

effectué par M. Bernard Castéra et est favorable à un nouveau mandat. Le 

Président enregistre avec satisfaction l'accord du Conseil d'Administration 

pour la poursuite de la direction de M. Bernard Castéra et indique que le 

Conseil d'Administration devra se prononcer avant la fin de l'année sur un 

nouveau projet, sur la convention entre la Scène nationale, le S.A.N. et le 

Ministère de la Culture ainsi que sur la convention entre le S.A.N. et le 

Théâtre. […]  

Le Président André Holleaux attire l’attention du Conseil d’Administration 

sur la situation de la Scène nationale de Saint-Quentin-en-Yvelines, suite à 

l’annulation du budget de cette ville nouvelle 51» 

 

La salle de l’Hexagone fermé toute la saison 92/93 a causé une baisse des 

spectacles
52

, une nouvelle cohabitation au sommet de l’Etat suite à la victoire de 

la Droite aux législatives de mars et donc une politique culturelle différente à 

prévoir, ici annoncée par un  collectif budgétaire réduit de 5%, une 

intercommunalité qui connait des grandes difficultés figure dans le bilan 

financier de 1992 de la scène nationale dans les clients douteux, et un président 

las, le nouveau mandat de 4 ans du directeur prévu pour la fin 1993 s’annonce 

rude. 
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 Décision du tribunal administratif de Versailles d’annuler le budget de 1992 de Saint-Quentin-en-Yvelines 

pour motif «  qu’un syndicat d’agglomération nouvelle ne peut accorder de subvention ou prendre en charge des 

dépenses correspondant au financement de manifestations culturelles » 
52

 Cf annexe 7 
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Le 13 octobre 1993, 1e Président Holleaux annonce au Conseil d'administration 

qu'il doit renoncer à ses fonctions de président de la Scène nationale « en raison 

de trop nombreuses activités qui ne lui permettent plus d'y consacrer le temps 

nécessaire
53

. » 

 

Le 22 novembre 1993, Michel Mottez est élu à l'unanimité président de la Scène 

nationale
54

. 

Ce même jour, le Conseil d'administration approuve le projet artistique du 

directeur.  

 

Le projet confirme les axes de travail: danse contemporaine, théâtre et 

photographie, résidence de la Compagnie Larsen et du Théâtre du Chemin 

Creux. Il marque la volonté d'approfondir l'ancrage de la Scène nationale dans 

l'agglomération. La nouvelle salle de l’Hexagone sera présentée à la presse 

locale et aux élus le samedi 11 décembre 1993. 

 

 « C'est en 1993 qu'André Holleaux souhaitant se retirer, il m'est 

demandé de lui succéder. 

J'accepte volontiers. Je viens de quitter mon poste d'urbaniste investi sur 

la ville nouvelle depuis ses premiers balbutiements et j'entretiens de 

bonnes relations avec un bon nombre d'élus locaux. J’ai un rôle à jouer 

entre un directeur dont l’échine est robuste et un milieu politique 

compliqué. Par ailleurs, le ministère de la culture ne m’est pas un monde 

inconnu, l’ayant fréquenté dans mes fonctions antérieures 

Avant de me décider à prendre cet engagement, je rencontre André 

Holleaux et de cet entretien je rappelle quelques remarques fortes : il me 

fait un portrait très élogieux du directeur en qui je peux avoir toute 
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 Compte rendu du conseil d’administration du mercredi 13 octobre 1993 
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 Cf annexe 08 
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confiance ; mais déjà il me met en garde sur les caisses de l’Etat qui sont 

vides ; il me dit également grand bien de deux élus très investis dans la 

maison : le président de l’intercommunalité et son vice-président en 

charge de la culture
55

. » 

 

La nouvelle salle de l'Hexagone est ouverte le 14 janvier 1994. Le SAN 

demande à ta Scène nationale que cette ouverture se fasse dans une relative 

discrétion en raison de la crise financière. 

La fermeture de la grande salle (700 à 800 places) et la programmation dans le 

Studio (250 places) pour l’année 1993 a causé la diminution des produits. 

Le collectif budgétaire a amputé la subvention ministérielle de 100 000 Francs. 

Le Ministère en ce mois d’avril 1994 ne peut assurer que la subvention 

ministérielle sera bien de 2,5 MF
56

. 
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Article du Parisien Essonne du 23 Juin 1994 
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Article du Parisien Essonne du 6 septembre 1994 
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Au cours du mois d'août 1994, après une intervention de la Cour régionale des 

comptes demandant au SAN de réduire son budget le Préfet réduit le 327 000F 

la subvention du SAN, à la Scène nationale. 

 

Extrait du compte rendu du Conseil d’Administration du lundi 12 décembre 

1994 : 

« Bernard CASTÉRA présente les premiers éléments d'appréciation de 

l'activité depuis le début de la saison. Les adhésions et abonnements sont 

en progression par rapport aux deux saisons 

précédentes avec une tendance à la baisse des abonnements et à une forte 

hausse des adhésions. Les entrées aux spectacles sont globalement en 

progression, mais on sent toutefois le poids de la crise sociale, en 

particulier sur la fréquentation des spectacles en horaires scolaires : pour 

la première fois des séances ont été annulées faute d'un public suffisant. 

Les actions de prospection du public sur l'Agglomération et sa région ont 

eu un impact important : plus de 1 300 demandes de réception du journal 

de saison nous sont parvenues suite à la diffusion d'un dépliant 

d'information. 

François BOUSQUET confirme par quelques exemples que de 

nombreuses familles rencontrent des difficultés financières pour les 

activités de leurs enfants […] 

Le Président, Michel MOTTEZ, informe le Conseil d'Administration que 

la subvention du SAN a été réduite au mois d'août par l'autorité 

préfectorale après une intervention de la Cour régionale des comptes 

demandant au SAN de réduire son budget. La subvention de la Scène 

nationale a été réduite de 327 000 F. Le Président rappelle que la 

subvention du Conseil Général est inférieure de 50 892 F. par rapport à 

celle de 1993 alors que le nombre de points d'attribution est supérieur à 

celui de l'an dernier. 
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C'est donc près de 400 000 F. de subventions qui manquent par rapport au 

budget primitif. Le Président et le Directeur ont dit leur inquiétude au 

cours d'entretiens qu'ils ont eu au mois de septembre avec François 

LEBLOND, Préfet de l'Essonne, et François BOUSQUET, Président du 

SAN. Ces derniers ont évoqué l'éventualité d'une nouvelle réduction de la 

subvention du SAN en 1995. La collectivité locale aura une meilleure 

approche de ses recettes au mois de février et le SAN sera alors en mesure 

d'indiquer une tendance en ce qui concerne le subventionnement de la 

Scène nationale. 

Le Président demande à Bernard CASTÉRA d'exposer la façon dont il 

envisage de faire face à cette situation afin qu'un débat s'instaure entre les 

membres du Conseil et que puisse être recueilli les éclairages nécessaires 

pour préparer non seulement le budget 95 mais également la saison 1995-

96. 

Bernard CASTÉRA explique que, dans son analyse, il n'a pas pris en 

compte l'hypothèse d'une nouvelle baisse de la subvention en 1995. 

L'activité de la Scène nationale étant programmée jusqu'au mois de juin 

95, seul le budget du quatrième trimestre peut subir des variations. Or, la 

gestion étant déjà très serrée, les variations importantes ne peuvent porter 

que sur le budget artistique. Vouloir réduire le déficit 94 au cours du 

quatrième trimestre 95, conduirait à limiter de manière importante la 

programmation de la rentrée 1995-96. Le risque est grand de casser la 

dynamique qui est créée depuis la réouverture de la grande salle et dont 

les effets commencent à se faire sentir. Bernard CASTÉRA propose donc 

de résorber le déficit sur 1996 et 1997, ce qui peut se faire en réduisant la 

programmation sur ces deux années sans pour autant mettre en cause ni la 

dynamique du public ni le projet artistique. 
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François BOUSQUET émet des réserves sur cette proposition en l'absence 

de certitude sur le budget 95 et indique qu'un alourdissement du déficit en 

1995 ne serait pas acceptable. 

 

Bernard C ASTÉRA évoque dans ce contexte les différentes hypothèses : 

 ouverture de la saison retardée 

 réduction de la durée de la saison 

 réduction importante de la programmation et des actions de la 

Scène nationale  

 réduction de l'effectif du personnel. 

Toutes ces hypothèses ne permettent pas d'atteindre les objectifs fixés et 

conduisent à s'interroger sur la capacité à réaliser le projet artistique. 

Le Président prend acte des positions des uns et des autres et demande à 

Bernard CASTÉRA de faire les propositions qui répondent à l'hypothèse 

défavorable et propose que simultanément soit dressé avec l'assistance de 

la DRAC Ile-de-France un état comparatif de la situation de la Scène 

nationale par rapport aux autres Scènes nationales et qu'un rapport soit 

adressé aux financeurs État et SAN afin que soit recherché ensemble les 

mesures qui permettrons d'éviter la rupture de la Scène nationale. 

La Scène nationale joue un rôle important dans la dimension culturelle de 

la ville. La dimension culturelle est un des facteurs important de son 

attractivité pour les acteurs économiques. 

Aussi, devrait-on rechercher des dispositions transitoires pendant la 

période dure que traverse le SAN afin d'assurer le maintien du niveau de 

financement de la Scène nationale. Un consensus se dégage sur 

l'élaboration de ce rapport. Il est convenu d'élaborer ce document pour fin 

février afin qu'il puisse être adressé aux représentants de l'État et au SAN. 

Edith RAPPOPORT propose de faciliter l'élaboration de ce document 
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mais exprime l'improbabilité d'une augmentation de la subvention de 

l'État dans les conditions actuelles. » 

 

Dans son rapport d’activité de l’année 1994, année de la réouverture de 

l’Hexagone et le point de départ de son nouveau projet, il y explique que le 

Théâtre n’a pu présenter que des spectacles rentrant dans la configuration de la 

petite salle du Studio pendant la moitié de la saison 93/94, vue la situation 

économique du SAN depuis 1992 n’aurait-il pas fallu fermer l’établissement 

pendant la durée de la période de rénovation de la grande salle ?  

La collectivité n’a pas pris le risque de revivre la colère de 1987.  La réouverture 

n’a pas été fêtée « les élus du SAN ayant souhaité une relative discrétion dans le 

contexte de crise financière ».  

1994 a été une année de transition, les années 1992 et 1993 furent des années de 

baissent de la fréquentation, avec le retour de l’Hexagone il reste optimiste car 

malgré la crise sa mission reste de conquérir le public en lui proposant un 

programme raffiné. Le Théâtre se révèle un lieu d’éducation les conventions 

avec les établissements se multiplient notamment avec des ateliers de pratiques 

dans les lycées
57

. 

Les conseils d’administrations se suivent et se ressemblent avec les mêmes 

diagnostiques, l’établissement est bonne santé mais est fragile due à un équilibre 

financier précaire. 

Le Théâtre de l’Agora est le plus petit budget des Scènes nationales d’Ile-de-

France, il n’y a pas de raisons donnés par le Ministère sur sa discrimination 

budgétaire qui surveille que le Théâtre programme des jeunes compagnies or 

dans le contexte financier du lieu il faudrait faire venir des valeurs sûres. Le 

Directeur regrette que le Ministère ne fasse pas plus d’effort pour la communication 

de ses lieux labélisés
58

. C’était le dernier conseil avant le renouvellement des équipes municipales… 
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 Cf annexe 09 
58

 CA du 22 Mai 1995 
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Article du Parisien Essonne du Mardi 5 septembre 1995 
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« Le Conseil d'administration de la Scène nationale a consacré sa séance du 

23 janvier 96 à une réflexion sur l'exclusion et la fracture sociale, quel doit-

être l'engagement de la Scène nationale dans ce combat ? 

 

Le développement sui suit n'est pas le procès verbal de ce débat mais une 

proposition d'actions qui vont dans le sens des réflexions qui ont nourri le 

débat. Elles sont soumises à l'approbation du Conseil d'administration. 

L'Agglomération nouvelle possède tous les ingrédients que l'on met en avant 

comme remèdes aux quartiers en difficultés : taux d'activité élevé, un bon 

réseau d'équipements, une population diversifiée, des équipements de 

centralité tels qu'Université, École Nationale de Musique et de Danse, Halle 

du rock. Le Théâtre est l'un de ceux-là. 

 

C'est dans ce contexte qu'existé comme partout, le chômage qui fabrique des 

exclus et des familles déstructurées, déconnectées de toutes références 

culturelles qui laissent leurs jeunes et leurs très jeunes s'enfoncer dans le non 

droit. 

 

Si la violence et l'insécurité se perçoivent ponctuellement dans des quartiers, 

dans les transports publics ou dans des lieux publics attractifs comme en 

possède le centre ville, cela est le lot général de l'ensemble du tissu urbain de 

banlieue où habitent les populations les plus fragilisées. 

L'amalgame médiatique entre banlieue, grands ensembles, ville nouvelle 

laisserait penser que seul Paris est hors de cause et en montrant du doigt des 

lieux, plaies de cette fracture il faut prendre garde de ne pas inciter ceux qui 

se sentent menacés à s'en éloigner. 

C'est cette situation qui est à gérer sur l'Agglomération nouvelle, l'attention 

doit porter sur les deux morceaux d'un corps social qui se disloque afin qu'ils 

puissent se retrouver et vivre ensemble. 
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Les Scènes nationales sont par institution des lieux d'expression du spectacle 

vivant et les subventions du ministère de la Culture doivent permettre la 

diffusion de la création contemporaine. 

C'est donc par définition un lieu où s'exprime les réalités, les joies, les 

interrogations qui donnent à chacun matière à se situer dans son temps. C'est 

une fonction d'ouverture, elle trouve écho dans la bonne fréquentation du 

Théâtre et cet apport fait partie de la qualité de vie qui est offerte en banlieue. 

C'est la fonction première et fondamentale de la Scène nationale. 

Deux questions peuvent se poser sur cette fonction de diffusion : 

— n'y-a-t-il pas dans le choix de la programmation des orientations 

singulières à favoriser en fonction du contexte singulier de l'Agglomération 

nouvelle ? 

— le chômage n'interdit-il pas l'accès à bon nombre d'habitants qui nous 

conduit à considérer la fréquentation du théâtre comme un luxe ? 

Sur le choix de la programmation l'ouverture la plus large possible à toute 

réflexion de l'esprit est la règle, il serait négatif de réduire le champ 

d'investigation à celui d'un environnement immédiat parce qu'il est jugé 

difficile.  

Les expressions dominantes qui se sont suivies pendant plusieurs années ont 

permis une sensibilisation aux cultures espagnole, anglaise puis italienne. 

N'est-ce pas une façon différente d'aborder la construction européenne. Le 

projet en cours d'étude d'un cycle consacré au théâtre africain va dans le sens 

d'une réalité locale forte, elle est le reflet de l'émergence de la société 

nouvelle à fort brassage ethnique.  

N'est-ce pas un moyen pour mieux se comprendre et découvrir la richesse de 

nos différences ? 

La création contemporaine est suffisamment diverse et riche pour permettre 

au directeur de la Scène nationale de constituer le meilleur menu 
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"d'ouverture" sans obsessions doctrinales ou moralisatrices opposant élitisme 

et populaire. 

Pour ce qui est de la difficulté financière pour certains d'accéder au théâtre, 

dans la mesure où il est perçu comme une fonction de service publique, il doit 

être recherché comme cela est trouvé pour des services publiques 

élémentaires tels que les transports des dispositions spécifiques qui 

permettent de contourner cette exclusion. La Scène nationale ne saurait pour 

autant s'arrêter à sa vocation principale de diffusion. 

Le théâtre est un lieu signifiant, au même titre que la cathédrale est porteuse 

d'une expression cultuelle le théâtre est porteur de la dimension culturelle, il 

doit donc être ouvert à toutes les manifestations concourant à la vitalité 

culturelle de l'Agglomération. Dans cet objectif deux vocations peuvent être 

affirmées : 

Il doit trouver sa vocation de lieu-débat pour toutes les manifestations à 

vocation culturelle. 

Il doit pouvoir être accessible comme lieu d'expression et de création 

populaire dans des conditions bien spécifiques à déterminer.  

N'est-ce pas la vocation qui doit être affirmée en fin d'année scolaire où 

cherche à s'exprimer l'aboutissement d'une année de travail. 

Ces deux vocations complémentaires que le Théâtre assume déjà 

partiellement devraient à travers la modification de la mise à disposition des 

lieux par le S.A.N. trouver une façon différente et peut être plus ordonnée 

d'exister. 

L'ensemble de ces orientations laisse de côté les exclus incapables d'accéder 

à cette ouverture alors que le Ministre de la Culture demande aux Scènes 

nationales d'aller au devant des exclus dans les quartiers. 

La compagnie du Théâtre du Chemin Creux en résidence au Théâtre 

intervient dans les quartiers, dans les écoles, dans les lycées.  
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Elle fait cela depuis quatre ans. Elle peut de ce fait être un des outils à la 

disposition de ceux qui ont la responsabilité de traiter ce mal. Elle est 

prête à s'insérer dans une politique concertée en relation avec la Scène 

nationale et avec ses moyens artistiques propres. 

La Scène nationale est prête à participer, comme cela lui a été demandé, aux 

réflexions sur le contrat de ville, sa présence peut y renforcer l'usage des 

financements dégagés par le ministère de la Culture pour ces contrats. 

L'ensemble de ces propositions est bien évidemment contraint par un 

dispositif financier extrêmement serré, la Scène nationale d'Evry est celle qui 

dispose du plus petit budget des Scènes nationales d'Ile-de-France et cela de 

beaucoup. 

Aussi devant l'ampleur de l'enjeu, ne faut-il pas que ses partenaires financiers 

de l'État aux communes en passant par le Conseil Général mesurent la 

capacité de rayonnement et d'appropriation de cet équipement et lui assure 

les moyens de ses ambitions. 

Michel MOTTEZ
59

 » 

Une ville avec des politiques voyous, une ville qui se dégrade dans la 

violence et la délinquance voilà où l’on en est à Evry en 1996. 

Le travail de fond continue, 11 ans déjà que Bernard Castera est en place loin 

d’être abattu, il avale les couleuvres, voit grandir son CAC devenu scène 

nationale et constate l’augmentation presque constante des spectateurs depuis 

toute ces années
60

. 

Le conseil d’administration va chercher à faire augmenter la participation du 

Conseil Général de l’Essonne (un contre pouvoir face au SAN ?). Le Directeur 

souhaite une collaboration avec l’Université or « l’université restant un lieu de 

                                                 
59

 Note de synthèse suivant le compte rendu du conseil d’administration du 23 janvier 1996 
60

 Cf annexe 10 
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réflexion culturelle par fonction laisse difficilement partager ses marques avec 

tout organisme ayant une vocation de diffusion culturelle
61

. » 

 

Une situation disons le cocasse s’ouvre à la fin de l’année 1996, le nouveau 

président du SAN, Pierre-Jean Banuls, un des créateur et un apparatchik de la 

Ville Nouvelle, estime que la rénovation des salles a coûté à la localité et que la 

convention de leur mise gracieuse à disposition du Théâtre doit évoluer, elle 

« ne permet plus aujourd’hui aux collectivités territoriales d’être éligibles au 

fond de compensation de la TVA, disposition lourde de conséquence pour le 

SAN qui a en particulier procédé à d’importants tra vaux de rénovation du 

Théâtre. Afin de permettre cette éligibilité au fond de compensation, une 

nouvelle convention basée sur une location des locaux à la Scène nationale est 

soumise à l’approbation du Conseil, convention qui a été approuvée par le 

Comité du SAN », dès l’année 1997 le SAN va donc subventionner le Théâtre 

tout en étant son bailleur… Cela aura des conséquences
62

.  
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B – Dernier acte pour « Monsieur Le Directeur » 1997-2001 

 

 

 

 

 

Le 4
ème

  projet artistique du directeur est présenté au Conseil d'administration du 

11 juin 1997. Ses orientations sont les suivantes : trois compagnies de théâtre et 

trois compagnies de danse sont associées pour la durée du projet une 

programmation de spectacles ouverte et pluridisciplinaire sera proposé, l'activité 

de la galerie du Théâtre sera poursuivie. 

Les représentants de l'Etat et du S.A.N. expriment leur adhésion au projet. La 

réalisation du projet implique que le budget soit porté à 14MF. 

Le projet est en direction du terrain et des jeunes. La question du budget est 

déterminant, le président du SAN a souligné au Directeur et au Président de la 
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Scène Nationale les difficultés financières de l’intercommunalité, et la fragilité 

que représente la culture dans les discussions financières. 

« Si je n'ai pas grande difficulté à conduire les réunions dans une 

ambiance bon enfant, je m'aperçois assez rapidement que les difficultés 

sont ailleurs, au sein même de l'assemblée intercommunale où le théâtre 

n'est pas du tout aimé. Il est dans un lieu maudit, dangereux, que la très 

grande majorité des élus ne fréquentent pas le soir. Il en est bien 

évidemment de même pour leurs administrés dont ils se font l'écho. Faire 

voter la subvention pour le théâtre relève de la ruse de sioux
63

. » 

 

« I - L'ÉLARGISSEMENT DU PUBLIC 

C'est une des finalités culturelles des Scènes nationales et son adaptation 

au tissu social est largement soulignée dans les directives du Ministère de 

la Culture. 

Le Théâtre capte honorablement ce tissu social mais l'enjeu est de faire 

plus. 

Savoir si notre Scène nationale est plus ou moins performante que les 

autres serait un débat inutile. Outre que l'évaluation serait sujette à 

contestation la nécessité de faire plus s'impose, le théâtre est un outil de 

cohésion sociale et il doit être utilisé au maximum pour cela car la 

cohésion sociale est en danger. 

Comment y parvenir ? 

Le Théâtre est aujourd'hui porteur d'une image assez forte. Il est très 

ouvert aux artistes qui reflètent les joies et les galères de notre société ; il 

répond parfaitement à l'éthique des Scènes nationales dont le fondement 

premier est d'être le lieu d'expression de la création contemporaine. En 
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simple, pour ne pas m'égarer en louanges excessives, la programmation y 

est cohérente et de qualité ("un travail de pro"). 

L'action que le Théâtre conduit auprès des jeunes dans leur diversité, 

ouvert par nature à la tolérance et à la diversité des cultures, concours à 

faire converger sa spécificité avec la réalité de l'Agglomération nouvelle, 

ou je dirai plutôt avec une des singularités, car l'Agglomération ne saurait 

être réduite à cela, même si cela est important. 

C'est dans cette logique que le nouveau projet s'inscrit avec une 

amplification très affirmée des traits : Projet "social" orienté vers un 

élargissement du public en allant au devant des couches les moins 

favorisées et des scolaires auxquels s'associeront une partie de la 

population que je classerai de cultivée, favorisée et engagée. 

Le choix des troupes en résidence, des chorégraphes, les deux axes 

nouveaux (Danse de rue et Afrique) la priorité exclusive portée sur ces 

deux axes, des sources financières qui seraient espérées en témoignent 

avec vigueur. 

La poursuite de cette action volontariste me paraît s'imposer pour trois 

raisons : 

 le tissu social en fait une nécessité, 

 le travail sur la jeunesse est porteur d'avenir, 

 enfin toute politique culturelle pour porter ses fruits a besoin de la 

durée. 

Mais cela est-il suffisant ? 

Est-ce le seul axe prioritaire ? 

Les spécificités de l'Agglomération nouvelle est d'avoir une population 

diversifiée. Ce n'est pas Neuilly, ce n'est pas Montfermeil. C'est une des 

spécificités des villes nouvelles de l'Ile-de-France, un mélange que 

certains arrivent à se demander s'il n'est pas utopique car cette capacité de 
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vivre ensemble est difficile. C'est pourtant une communauté porteuse 

d'avenir si l'on sait agir pour sa cohésion. 

S'il est bien que le Théâtre joue son rôle auprès des plus défavorisés et 

auprès des jeunes il doit aussi jouer son rôle auprès d'une classe plus 

favorisée qui a tendance à aller chercher sa "pâture" culturelle ailleurs, si 

l'on veut que cette population, indispensable à l'équilibre social de 

l'agglomération s'attache et s'enracine, il faut qu'elle y trouve matière, et 

attrait culturel en particulier ; si le Théâtre joue son rôle déjà pour cela, il 

ne la joue pas assez, il y a trop de fuites, trop d'ignorances, trop de peurs. 

Il y a ici un enjeu aussi important que celui énoncé comme prioritaire 

dans le Projet et il me paraît important de l'expliciter et de formuler les 

actions que cela nécessite. 

 

Pour répondre à l'attente de cette population, je pense qu'en premier lieu la 

programmation doit s'ouvrir davantage. La variété et la musique ne sont 

pris en compte que très à la marge et notre Théâtre n'est pas pour ceux que 

ces disciples intéressent un lieu de référence. Bernard Castéra estime en 

effet que celles-ci sont promues par d'autres et il est présenté comme 

logique que cela se trouve ailleurs et cela d'autant plus que ni le budget ni 

la disponibilité des salles ne permettrait de les insérer davantage. 

 

On peut mettre en avant que dans les grandes villes les lieux de spectacles 

sont diversifiés et chacune affirme sa spécificité. 

Pourtant, personne ne le conteste, le Théâtre dans sa globalité et le lieu 

techniquement le plus performant non seulement de l'Agglomération mais 

du département. Ses deux salles sont les meilleures si ce n'est les seules 

pour accueillir un certain type de variété très médiatique qui ne joue pas 

sur la sono et la musique en général (les deux salles s'y prêtent de façon 

complémentaires). 



 98 

 

 

Pourquoi ne pas revendiquer un élargissement de l'action du Théâtre, 

serait-ce une déviance de la vocation des Scènes nationales ? Je pense 

quant à moi que c'est une des chances. 

Le Théâtre doit-il fonctionner plus avec une diversification de ses 

"produits" ou doit-il affirmer à son rythme actuel sa spécificité telle 

qu'elle est arrêtée dans le projet ? 

C'est un choix à la fois politique et économique, il y a là un débat que l'on 

peut éviter. 

J'argumente mon propos en annexe pour rester concis sur le fond. 

 

Il- LE BUDGET 

 

La modestie du budget a été maintes fois soulignée, elle est perçue 

aujourd'hui comme une fatalité à laquelle il faudrait se résigner. 

Je souligne : 

bien que principal financeur, le SAN, subventionne moins que tous les 

autres SAN d'Ile-de-France, il est des Scènes nationales où des 

collectivités locales apportent une subvention en plus de celle du SAN, 

de tous les centres culturels du Département subventionnés par le Conseil 

général, la Scène nationale est la lanterne rouge avec un montant ridicule 

en regard de ce que donnent les autres Conseils généraux à leur(s) 

Scène(s) nationale(s), la région qui est mise en avant comme partenaire 

potentiel dans le projet de convention demandé par l'État a toujours 

refuser de s'engager, dans cette logique où l'État finance en fonction des 

autres apports, on arrive à la 

subvention d'État la plus faible de toutes les Scènes nationales d'Ile-de-

France. 
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Chaque année c'est avec ce petit budget, dont on se réjouie qu'il n'ai pas 

diminué, que le Directeur organise sa saison ; et comme cela se passe 

plutôt bien, on en reste là. 

Enfin, dernière anomalie qui fragilise totalement la Scène nationale, le 

SAN est le seul réel financeur face à l'État, cela n'est pas normal dans 

l'esprit même de la convention qui fait un appel du pied aux départements 

et régions. 

Compte tenu de cela, je pense que la convention à signer à la fin de 

l'année doit être l’occasion d’une remise à plat. 

Si le SAN fait un pas en avant, il est en bonne position pour négocier avec 

l’Etat qui a par ailleurs sa capacité d’intervention auprès de la Région et 

du Département. L’Etat est intéressé à la mise en place de ce contrat, celui 

d’Evry serait probablement un des premiers à être signé (un acte 

exemplaire…). 

Mais pour cela, il faut justifier cette augmentation de budget. Pour quoi 

faire ? 

Ça se passe bien, le nombre de spectacle diffusé chaque saison est 

sensiblement le même que dans les autres scènes nationales et en plus il 

est fait un travail de qualité ? 

Je dirai au départ, qu’effectivement Bernard Castera fait merveille par 

rapport à ses confrères, mais cela a ses limites et tout au long de son projet 

se perçoit une certaine tension explicable, il revient sans cesse à ce qu’il 

considère l’essentiel. 

 

Son projet demande un budget plus gros sans pour autant le chiffrer. 

Mes propos pour un élargissement coûtent bien évidemment plus : 

chiffrages et augmentations sont à faire. 

Un exercice en se rapprochant du budget de la Scène nationale de Sénart 

me paraîtrait sain, quitte à prévoir des étapes annuelles en fonction d'une 



 100 

évolution à projeter sur les quatre ans. Actuellement le budget d'Évry est 

de 10 MF celui de Sénart de 17 MF. 

 

Conclusion 

 

À travers le projet de Bernard Castéra et mon commentaire apparaît pour 

les élus locaux le choix du rôle politique qu'ils entendent donner au lieu 

Théâtre dans l'Agora avec les incidences financières et de comportement. 

Si il  y a volonté de "changement de braquet" il faut que celle-ci soit 

clairement explicitée et que le SAN y trouve les raisons d'un plus grand 

engagement. Le plein usage de cet outil de cohésion social me paraîtrait 

en être le fondement. 

C 'est dans cet esprit que je demande aux élus locaux d'analyser le projet 

de Bernard Castéra et ma réflexion sur l'élargissement du public et son 

annexe. 

C'est un objectif de mise sur orbite 2001 dont il est question ici et que 

Bernard a pour mission de préparer. 

Bernard peut "finir son temps" efficacement dans le cadre pointu de 

son petit budget, il peut aussi faire plus fort. 

C'est aux élus locaux de dire ce qu'ils veulent, ils ont en face d'eux un 

homme de métier capable et responsable. 

Un deal est à établir avec lui, la discussion sera peut-être rude, mais il 

saura après accord aller où cela sera décidé
64

. » 

 

 

 

 

 

                                                 
64

 Note du 27 Mai de Michel Mottez à Pierre-Jean Banuls, Jacques Longuet et Bernard Bragard 
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Une circulaire datée du 8 janvier 1998 précise les conditions d'élaboration 

de contrats d'objectifs pour les scènes nationales, Ces contrats doivent 

définir l'activité artistique, le rapport au public, le rayonnement et les 

partenariats, l'économie et l'organisation fonctionnelle de chaque scène 

nationale dans l'accomplissement des missions de service public qui leur 

sont confiées dans le cadre de la Charte de service public définie par le 

Ministère de la Culture et de la Communication. 

Les discussions s'engagent au cours de l'année 1998 entre la Scène 

nationale, le Ministère de la Culture, le SAN et le Conseil général pour la 

réalisation d'un contrat d'objectifs. 

La Scène nationale connaît sa première grave crise financière
65

.  

Le Conseil d'administration du 19 janvier 1999 enregistre un déficit 

cumulé sur 1997 et 1998 de plus de 1MF.  

Ce déficit est dû à l'érosion des subventions, à l'accroissement des charges 

fixes au cours des dernières années - plus précisément au transfert des 

charges de bâtiment du budget du SAN à celui de la Scène nationale sans 

réel accompagnement financier - et à la mise en route progressive du 

nouveau projet artistique. 

De plus du côté du SAN les critiques se font de plus en plus entendre par 

rapport au théâtre, Castera se défend de façon acide avec le document qui 

suit : 

                                                 
65

 Cf annexe 11 
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« Un ensemble de reproches à la Scène nationale s'affirme depuis quelques mois 

dans certains 

milieux de l'agglomération. 

On peut les résumer en quelques lignes : 

- la Scène nationale coûte trop cher 

- il n'y a pas de public 

- c'est élitiste, réservé aux intellectuels. Cela ne répond pas 

aux besoins de la population 

- on ne sait pas ce qu'il s'y passe, personne ne connaît le théâtre 

- c'est une citadelle 

Ces reproches prenant la consistance d'une remise en cause de la Scène 

nationale, il convient de répondre à nos détracteurs et de parler de l'avenir. 

LES  REPROCHES À  LA S CÈNE NATIONALE 

La Scène nationale coûte trop cher 

Dans cette période où le S.A.N. est aux prises avec de sérieuses difficultés 

financières, le budget de la Scène nationale - 10 MF. HT - peut apparaître 

comme important et la subvention du S.A.N. trop élevée. Il est effectivement 

important par rapport à celui d'une Maison de quartier par exemple. Mais 

comparons-le à ce qui est comparable, au budget   , d'autres scènes nationales 

de l'Ile-de-France : 

Scène nationale de      Cergy-Pontoise 15    MF. 

Melun-Sénart 17,9 MF. 

Sceaux 20,7 MF. 

Sartrouville 20,7 MF. 

Saint Quentin-en-Yvelines     21,1 MF. 

Marne-la -Vallée 24,6 MF. 
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Créteil 24,6 MF. 

Bobigny 37,9 MF. 

On voit que le budget de la Scène nationale d'Évry, Ville Préfecture d'un 

département important de l'Ile-de-France, est relativement modeste. 

Il est nécessaire de préciser également ce que comprend ce budget. En effet, si 

la comparaison avec les villes citées montre que la Scène nationale d'Évry est 

celle où l'apport des collectivités locales est le plus faible, le montant accordé 

par le S.A.N. peut apparaître exagéré par rapport à celui accordé à d'autres 

structures ou associations locales. 

Avec son budget de 10 MF. la Scène nationale gère : 

• la programmation artistique et toutes les activités annexes 

un personnel de 16 permanents auxquels s'ajoutent selon les besoins 

des intermittents et vacataires 

• les frais de fonctionnement de la structure (communication, 

secrétariat, Poste, 

téléphone, EDF, assurances, matériel, etc) 

• un bâtiment de 4000 m2 

Le coût du bâtiment représente à lui seul 1 505 000 F. TTC dont 1 150 

996 F. de charges AFU (copropriété) que la Scène nationale rembourse au 

S.A.N. 

Dans ce budget de 10 MF. est inclus une partie du coût des mises à 

disposition des salles au S.A.N., associations et établissements scolaires 

au cours de l'année et en mai et juin : personnel technique permanent, 

électricité, eau, lampes, gélatines, fournitures diverses sont pris sur le 

budget propre de la Scène nationale et non remboursé par le SAN. On 

peut évaluer à 120 000 F. le coût des mises à disposition dans une année, 

coût que la scène nationale paye donc pour les associations locales et les 

établissements scolaires. 
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Il est évident pour ceux qui ont une certaine habitude du maniement des 

budgets, que celui de la Scène nationale est relativement étriqué. Mais il 

faut aller plus loin dans l'appréciation. 

Le C.A.C. a été créé en 1986. Le coût de fonctionnement du Théâtre pour 

le SAN est passé de 4 925 000 F. en 1986 à 4 749 000 F. en 1997 en 

francs courants (charges AFU déduites), soit 3 371 000 F. en francs 

constants, en tenant compte de l'indice de dépréciation monétaire (1,29 de 

1986 à 1997).  

Le fonctionnement de la Scène nationale coûte donc au SAN moins 

cher de 1 553 000 F. en 97 par rapport à 1986, soit une baisse de 32 %. 

Quel autre établissement peut annoncer une telle baisse ? 

Dans le même temps, la subvention du Ministère de la Culture est passée 

de 1,1 MF. à la création du C. A.C. à 2,5 MF actuellement. 

Ceux qui ont décidé de transformer la Régie de l'Agora et de créer le C.A.C. 

/ Scène nationale savent que le bilan financier de l'opération est largement 

positif. 

Il n'y a pas de public 

Une étude récente a montré qu'il y a plus de public au cours d'une même 

saison dans les scènes nationales que dans les stades pour les matchs de 

foot professionnels. Mais la comparaison avec d'autres secteurs n'est pas 

juste. Comparer la fréquentation des théâtres avec celles des cinémas par 

exemple n'a pas de sens. 

On peut comparer par contre la fréquentation de la scène nationale 

avec celle du théâtre lorsqu'il était géré par la Régie de l'Agora. Par 



 105 

rapport à la saison 1985/86 de la Régie, le public payant a été 

multiplié par près de 6. 

La fréquentation moyenne par spectacle est actuellement de 628 

spectateurs et, par représentation, de 221. Si l'on tient compte que la 

programmation a lieu dans l'Hexagone (670 places) et dans le Studio (240 

places) on voit que la fréquentation ne correspond pas aux salles vides 

annoncées par nos détracteurs. 

Mais le public de la scène nationale ne se limite pas aux spectateurs 

venant au théâtre. Les actions de sensibilisation dans les établissements 

scolaires, dans les associations et Maisons de quartier, les ateliers théâtre 

et photo dans les lycées, les stages de formation, toutes ces actions ne sont 

pas comptabilisées dans le public cité. En outre la scène nationale 

intervient aussi à l'extérieur des murs du théâtre, dans les quartiers : on se 

souvient par exemple de 

L'Opéra de travers sur le parking de la gare d'Évry, des contes turcs et des 

contes africains donnés dans de multiples lieux de l'agglomération... 

Enfin, si l'on tient compte de la programmation spectacles et expositions de 

la scène nationale, des mises à disposition aux associations locales et aux 

écoles ainsi que des utilisations occasionnelles pour des séminaires ou des 

congrès, c'est environ 40 000 entrées que le théâtre aura connu en 1997. 

C'est élitiste. réservé aux intellectuels. Cela ne répond pas aux besoins de la 

population 

On peut tout d'abord s'interroger sur la réalité de la population : quelle 

population ? 

• la population jeune ( jeunes lycéens ou étudiants, jeunes ouvriers, 

jeunes chômeurs, 
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jeunes...)? 

• les retraités ? 

• les Rmistes, les SMICards, les chômeurs... ? 

• les couches moyennes ? 

• les cadres supérieurs ? 

• les professions libérales ? 

• la population du Long Rayage, celle des 

Pyramides ? 

etc etc etc 

Qui peut préciser sans démagogie ce que sont les besoins de "la population" 

? Faut-il multiplier, pour répondre à ces soi-disant besoins, les 

manifestations médiatisées et populaires - 235 F. tarif plein, 170 F. tarif 

réduit pour les jeunes - qui connaissent parfois le succès aux Arènes ? 

Qui peut prétendre répondre globalement aux besoins de "la population" et 

dans quel domaine ? 

Comment peut-on reprocher à la scène nationale de "ne pas répondre aux 

besoins de la ' population" alors que la politique culturelle de 

l'agglomération n'est elle-même pas définie ! 

On pourrait multiplier les questions que soulève cette affirmation "la scène 

nationale ne répond pas aux besoins de la population". 

Ce reproche va de pair avec celui d'élitisme et d'intellectualisme.  

L'analyse de la programmation montre que chaque saison comporte son lot 

de spectacles classiques et de spectacles contemporains, de créations - 

environ 3 par an -, de spectacles surprenants mais également plaisants, de 

spectacles ouverts à de larges publics et ceci dans des domaines très variés : 

théâtre, danse, musique, cirque... Les rapports d'activité montrent que nous 

touchons 

des publics divers, parfois de milieux très défavorisés. Il n'en reste pas moins 

que persiste le reproche d'élitisme et d'intellectualisme, souvent formulé par 
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des responsables qui ne fréquentent pas le Théâtre mais on entendu dire 

autour d'eux Que faut-il donc faire ? 

Programmer des spectacles de Variétés ? 

Certes, il en est de qualité et un certain nombre de ces spectacles dans une 

saison permettraient de donner une autre résonance à notre travail. De 

nombreuses scènes nationales en France en programment régulièrement. 

Mais l'actuel président du SAN a écrit lorsqu'il était directeur de la Régie de 

l'Agora : « les variétés ne sont pas du ressort de l'action culturelle » et a 

placé la gestion de ce secteur en dehors de la sphère du C.A.C. Comment la 

Scène nationale pourrait-elle prendre le risque de programmer des Variétés 

alors que sont programmés aux Arènes des spectacles très médiatisés, ceci 

sans aucune concertation (voir annexe) ? L'économie libérale dans toute sa 

splendeur ! Nous ne sommes pas armés pour lutter avec cette concurrence et 

tant que la collectivité locale n'aura pas fixé d'autres règles du jeu nous ne 

pourrons pas programmer davantage de spectacles de variétés, nous privant 

ainsi d'un domaine attractif pour une partie de la population. 

Que faut-il faire encore, tout en restant dans le registre qui nous est imparti - 

théâtre, danse, musique - et qui n'est pas, on en conviendra, à priori 

particulièrement "populaire" ? Programmer des spectacles de grand prestige 

? 

Certes, il en est de grand intérêt et un certain nombre de ces spectacles 

dans une saison permettraient d'élargir notre rayonnement. 

Mais peut-on parler du coût de ces spectacles ? Sait-on par exemple qu'une 

soirée avec Ruggiero Raimondi coûte environ 450 000 F. ? ou que la venue 

pour deux soirées d'un ballet classique renommé dépasse les 250 000 F. ? ou 

qu'un programme Beethoven avec l'Orchestre du Théâtre des Champs 

Élysées et La Chapelle Royale est vendu 270 000 F., plus les voyages, les 

frais de repas, etc. Comment peut-on programmer ces spectacles avec le 
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budget actuel ? Faudrait-il réduire l'action du Théâtre à la seule 

programmation de têtes d'affiche et de spectacles de renom en augmentant 

fortement le prix des places ? Qui pourrait alors affirmer qu'enfin les besoins 

de la population seraient couverts ? Et quelle population...? Une dernière 

chose : le terme de "national" est utilisé par nos détracteurs pour nous 

opposer aux besoins locaux. Il est remarquable que l'équipe de foot d'Évry 

qui affiche justement des ambitions nationales soit valorisante pour la ville 

alors que les missions nationales du Théâtre de l'Agora seraient au contraire 

pénalisantes. 

Personne ne connaît le théâtre. On ne sait pas ce qu'il s'y passe. 

Nous avions programmé il y a quelques années Paolo Conte. Le chanteur 

commençait à être un peu connu en France, la salle de l'Hexagone était 

pleine et le public enthousiaste. Nous avions cependant reçu une lettre de 

protestation : celle d'un habitant de la banlieue est de Paris qui avait appris le 

passage de Conte à Évry et qui était reparti sans avoir trouvé le théâtre. 

Suite à cette mésaventure nous avions constitué un dossier mettant en 

lumière les insuffisances de la signalétique et la grande difficulté à se rendre 

au théâtre. Ceci avait fait grand bruit et nous avait valu quelques solides 

inimitiés. Mais la signalétique, elle, ne s'est toujours pas améliorée. Si, 

soyons justes : de nouveaux panneaux indiquant les parkings ont fleuri. Mais 

si on ne sait pas que pour venir au Théâtre il faut aller au parking de la 

patinoire.. Le Théâtre n'est donc pas balisé, contrairement aux théâtres et 

centres culturels des autres villes de la région. Il ne bénéficie pas non plus, 

comme dans ces autres villes, de panneaux réservés à son information. Le 

Théâtre de l'Agora n'existe pas donc, en dehors des moyens qu'il peut se 

donner lui-même pour sa communication. 
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Dans une ville de la région alpine, deux calicots détaillant la programmation 

de la scène nationale sont installés sur la façade de... la mairie. Sans aller 

jusqu'à cette exigence démesurée, on pourrait espérer que les journaux 

d'information des quatre villes de l'agglomération informent les habitants des 

activités du Théâtre : il n' en est rien malgré nos demandes répétées. Seul le 

journal d'Évry À propos indique tant bien que mal, et probablement du 

mieux qu'il peut, certaines de nos manifestations. Les journaux de Lisses et 

de Courcouronnes font le silence total sur l'activité du Théâtre, privant ainsi 

leurs populations de l'information qui leur permettrait de bénéficier d'un 

service de la collectivité. 

Cela n'a pas empêché un élu municipal d'interpeller vivement le directeur 

de la Scène nationale lors d'une réunion de la commission culturelle du 

SAN :  

« Personne ne connaît le théâtre. On ne sait pas ce qu'il s'y passe » a-t-il 

dit en substance ! 

Quand au budget que la Scène nationale consacre à sa communication, son 

montant élevé fait toujours frémir les membres du Conseil 

d'administration. 

Pour clore provisoirement ce chapitre, peut-on avancer l'idée que tant que 

le problème de l'extra-territorialité de l'Agora et celui de 

l'intercommunalité que la carte de vœux du SAN posait remarquablement, 

tant que ces problèmes ne seront pas résolus, la Scène nationale ne pourra 

pas avancer seule d'une manière significative. 

C'est une citadelle 

Ces affirmations sur la quasi clandestinité et le faible impact de notre 

établissement s'accompagnent depuis quelques mois d'une persistante 

dénonciation : la scène nationale est une citadelle. 
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"Citadelle : forteresse qui commandait une ville" dit le Robert. On le voit, 

nos détracteurs ne sont pas à une contradiction près. 

Cependant : "Citadelle, poursuit le Robert, une citadelle imprenable. Se 

réfugier dans une citadelle". Ce complément éclaire le propos et permet 

d'ouvrir deux hypothèses : 

• la Scène nationale est une citadelle car elle est repliée sur elle-

même. Elle ne s'ouvre 

pas aux demandes émanant d'autres partenaires, elle ne se prête pas aux 

collaborations. 

Là-aussi les rapports d'activité montrent que les collaborations et les 

ouvertures de la Scène 

nationale sont multiples. Mais elle ne peut cependant répondre 

favorablement à toutes les demandes et tous les projets. Un exemple tout 

récent : le responsable d'un service nous a demandé de pouvoir ranger 

dans le hall d'entrée du Théâtre un samedi soir et un dimanche des colonnes 

qui décoraient la place de l'Agora pendant la semaine. Nous lui avons 

répondu que cela n'était pas possible car nous avions précisément un 

spectacle ce samedi soir et ce dimanche après-midi. Les reproches ont 

jailli aussitôt : il n'est pas possible de travailler avec 

nous et nous sommes fermés à la coopération. Nous pourrions remplir des 

pages avec de tels exemples. 

Cette hypothèse ne résiste pas à une analyse sérieuse de l'action de la 

Scène nationale. 

• la Scène nationale est une citadelle car elle est imprenable. 

Cette hypothèse est plus vraisemblable. 

En effet, les statuts de la Scène nationale, ses missions, l'importance du 

rôle du directeur rendent difficile la prise de pouvoir pour développer à 

travers la Scène nationale une autre politique que celle qui est définie par 

ses instances. Mais précisément, l'organe décisionnaire de la politique de la 
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Scène nationale, le Conseil d'administration, est composé en majorité de 

représentants du S. A.N. Loin d'être "imprenable, elle est gérée 

majoritairement par le SAN conjointement avec le Ministère de la Culture. 

C'est cette collégialité SAN-Ministère de la Culture qui donne sa force à la 

Scène nationale. Elle est autonome dans le cadre défini statutairement en 

plein accord par la collectivité locale et l'État. C'est hypothèse est donc 

elle aussi bancale. 

Mais la réflexion sur l'autonomie ouvre la voie à une autre hypothèse : la 

structure "scène nationale" serait un obstacle sérieux à la mise en place 

d'une autre structure placée plus directement sous l'autorité de la 

collectivité locale et supposée mieux à même de répondre aux "besoins de 

la population". 

On a déjà vu maintes fois ce processus à l'oeuvre. Châteauvallon avec le 

Front national et Corbeil avec Serge Dassault en sont les exemples les plus 

récents. On peut penser qu'à Évry le dialogue et la raison ont de grande 

chances de l'emporter. Mais peut-être une autre variante est-elle en train de 

se dessiner : la variante libérale. Le S.A.N. n'aurait-il pas la tentation de se 

désengager d'un certain nombre d'obligations et de confier, par exemple, le 

théâtre à un organisme privé en assortissant cette délégation de quelques 

obligations d'ordre local ? Il est vrai que l'ensemble Évry 2 - Cinéma 

multisalles -Arènes constitue un espace de consommation de tout premier 

plan où 1' activité commerciale de divertissement trouve une place concentrée 

sur l'Agora, avec toutefois deux exceptions de taille : la Médiathèque et la 

Scène nationale. L'élimination de la Scène nationale au profit d'un outil plus 

commercial consacrerait l'Agora comme lieu par excellence de la culture de 

consommation. Demeurerait cependant un point gênant pour cette nouvelle 

image dynamique : la présence de l'ANPE. 
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L'AVENIR DE LA S CÈNE NATIONALE 

On l'aura compris, ces divers scénarios relèvent de la science-fiction. La 

réalité est différente. Le Conseil d'administration de la Scène nationale - qui 

comprend, rappelons-le, des élus du S.A.N. majoritaires, des représentants de 

l'État et des membres associés désignés par le S. A.N. et l'État - a avalisé le 

nouveau projet artistique du directeur. Ce projet, qui court jusqu'en décembre 

2001, a reçu un accueil très favorable du Conseil d'administration. Des 

discussions sont en cours actuellement pour trouver les financements 

nécessaires à sa réalisation. Ce projet comprend quatre axes de travail 

artistique : 

• un travail de création, de sensibilisation et de formation des publics 

avec 6 artistes et 

compagnies associés, 

• une programmation de spectacles diversifiée, 

• une attention accrue aux réalités sociales de l'agglomération avec 

notamment un 

travail sur la danse urbaine et une ouverture aux cultures 

africaines, 

• un développement de l'activité de la Galerie Photo. 

Enfin,une convention de mise à disposition du Théâtre à été signée le 21 

novembre 1997 entre le S.AN. et l'association Centre d'Action Culturelle 

(C.A.C. / Scène nationale). 

On le voit, la situation est simple. Il suffit donc de respecter les engagements 

qui ont été pris par les élus du S.A.N., par 1' État et par ceux qui travaillent au 

service de la collectivité : le directeur et l'équipe professionnelle de la Scène 

nationale. Cela n'empêche pas les débats, les discussions pour améliorer 

encore ce qui doit éventuellement l'être. Mais cela doit être fait dans un 

esprit positif de concertation, de collaboration entre les partenaires et non 
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dans des mises en cause qui relèvent davantage du bêtisier que de la critique 

constructive. Il suffit que cet esprit domine pour que l'action de la Scène 

nationale soit renforcée au service de la population et à la mesure d'un 

établisement qui peut jouer un rôle important dans le cadre d'une future 

communauté urbaine. 

Bernard 

Castéra 2 

mars 

1998 

 

 

 

À l'attention du public du Théâtre de l'Agora 

Raymond Devos se produit aux Arènes prochainement. 

Son spectacle n'est pas programmé par le Théâtre de l'Agora mais par une 

société de production qui loue les Arènes - salle gérée par une société 

d'économie mixte - pour y présenter des spectacles. Nous avons eu 

connaissance de la programmation 1997/98 en même temps que le public. 

Les conditions pratiquées par cette société de production ne sont pas les 

mêmes que les nôtres. Ainsi, le prix d'entrée est fixé à 235 F. pour le 

spectacle de Raymond Devos alors que les abonnés du Théâtre ont pu le voir 

dans notre grande salle pour 67 F. en 1991, le tarif plein étant de 113 F. La 

société de production a une logique commerciale, le Théâtre de l'Agora -

établissement subventionné - répond aux missions de service public et 

pratique des prix nettement inférieurs. 
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D'autre part, les conditions d'accueil du public ne semblent pas toujours 

bonnes si nous en jugeons par les lettres de protestation que nous recevons 

de spectateurs des Arènes. Rappelons que nous avons déjà utilisé cette salle - 

notamment pour accueillir le Ballet de l'Opéra de Paris - et que nous l'avons 

aménagée avec le souci du meilleur confort possible pour le public. 

Enfin, des spectacles programmés par cette société sont parfois annulés 

quelques jours avant la représentation. Nous le découvrons généralement 

lorsque des spectateurs des Arènes se présentent à nous le soir de la 

représentation, tout étonnés et parfois forts mécontents d'avoir fait plusieurs 

kilomètres pour ne trouver que des portes fermées. En ce qui nous concerne, 

en dix saisons nous n'avons annulé qu'un seul spectacle par suite d'un 

accident survenu à un danseur le jour de la représentation. Nous étions 

présents le soir pour accueillir les spectateurs qui n'avaient pu être joints par 

téléphone. 

Deux salles, deux politiques radicalement opposées, deux conceptions 

différentes du rapport au public. Nous tenions à vous apporter ces précisions 

car il n'est pas toujours simple de discerner ce que recouvre l'appellation de 

l'Agora et cette situation est préjudiciable à notre réputation. Vous qui 

fréquentez le Théâtre de l'Agora, vous êtes les meilleurs défenseurs de son 

image. Nous vous en en remercions  

* NB : ce texte aurait pu être diffusé à notre public mais ne l'a pas été 
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La programmation 1999/2000 est réduite de manière drastique. 

Le contrat d'objectifs entre les différents partenaires est signé le 5 octobre 1999 

sur la base du projet artistique approuvé le 11 janvier 1997. Il prévoit des 

augmentations annuelles des subventions qui porteront le budget à 12.5MF 

environ au terme du contrat en 2001, La subvention de l'Etat passera de 2,7MF 

en 1999 à 3,1 MF en 2001, celle du S.A.N. de 5.9MF à 6.2MF, celle du Conseil 

général de 1MF à 2MF en 2001 

L'Assemblée générale extraordinaire du 20 décembre 1999 approuve la 

modification des statuts. Le Conseil générai devient membre de droit de 

l'association. La Scène nationale est dénommée Scène nationale d'Evry et de 

l'Essonne. 

La présidence du SAN fait voter une subvention 2001 en retrait de 200.000F par 

rapport à l'engagement prévu par le contrat d'objectifs. 

Le départ de Bernard Castera qui fait valoir son droit à la retraite est 

annoncé début 2000, une page va se tourner, la dernier coup du SAN lui 

reste en travers de la gorge. Les membres du SAN lui reproche de ne se 

concentrer que sur la localité du Théâtre, Evry, et de ne rien faire sur les 

villes de Bondoufle et Lisses, or ce sont dans ces deux villes pavillonnaires 

que vivent les classes moyennes et les  CSP + de l’agglomération un public 

de choix pour cet établissement catalogué comme élitiste.  

Bernard Castera en 15 ans à la tête n’a pas échoué dans sa politique 

artistique il a mené 4 projets en composant avec les affres locales, d’une 

ville de la diversité on tend au début des années 2000 vers une sorte de 

communautarisme, Evry « la délinquante » ! Le côté non sexy de l’Agora, 

l’image dégradée dès son arrivée en 1985 peuvent le laisser amer, le 

Ministère et son objectif politique infantilisant, snob, de créer du citoyen, 

d’éduquer par le Théâtre, Castera s’est cassé les dents sur ce qu’écrivaient 

Pierre Bourdieu et Alain Darbel :  
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« L’absence de pratique s’accompagne de l’absence du sentiment de cette 

absence. 
66

», les habitants de l’agglomération ne se seraient pas senti 

concerner par une programmation reflétant la production théâtrale de 

« qualité », d’où les baisses de subvention du SAN dont les membres sont 

les représentants du peuple qui au final ont eu une méconnaissance totale 

de son travail. 
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 Pierre Bourdieu et Alain Darbel, L’amour de l’art : les musées d’art européens et leur public, Paris, Editions de 

Minuit, Paris, 1969, p.69. 
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III UN RENOUVEAU ? 2001-2012 

 

A – Les années Laverge 2002-2006 

 

Le Conseil d'administration du 26 septembre 2000 élabore la procédure et le 

calendrier de recrutement d'un nouveau directeur
67

. 

Le Conseil d'administration du 11 janvier 2001 approuve à l'unanimité la 

nomination d'Hélène Laverge au poste de directrice de la Scène nationale. 

Hélène Laverge entre en fonction le 2 mai 2001. 

« Le départ annoncé de Bernard Castera risque de correspondre avec une 

période électorale mouvementée et il me paraît nécessaire que la goélette 

scène nationale ait son nouveau capitaine pour traverser ce mauvais 

temps prévisible. Je me suis attaché à avancer le plus possible le 

calendrier de recrutement de son directeur, cela en plein accord avec le 

ministère de la Culture qui le pensait également. Lorsque les élections 

municipales se déroulent, le nouveau capitaine est en poste. Une nouvelle 

directrice est désignée non sans mal, car certains esprits au parti 

socialiste souhaitaient attendre pour remettre tout à plat pour 

probablement organiser un nouveau grand départ quand ils auraient 

remporté les élections. Le suffrage universel en a décidé autrement ; si la 

commune d'Evry reconduit une équipe socialiste, celle-ci est presque 

entièrement recomposée avec à sa tête le conseiller en communication de 

Lionel Jospin qui, à 35 ans, trouve là un ancrage territorial. Les 3 autres 

communes sont de droite et, bien que leur poids de population soit 

inférieur à celui de la commune d'Evry, les règles institutionnelles de 

l'intercommunalité font que ces trois communes disposent de la majorité 

des sièges. Le maire de Bondoufle prend la présidence de ce qui est 
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 Cf annexe 12 
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devenu une Communauté d'agglomération. La droite prend en main 

l'intercommunalité et s'en fait le champion. La scène nationale étant un 

équipement intercommunal, elle lui fait bon accueil. Le vice-président à la 

culture de cette assemblée est le chef de file de sa délégation au conseil 

d'administration où une ambiance de bonne coopération se met 

rapidement en place. La nouvelle directrice, Hélène Laverge, vient du 

Nord, de la scène nationale de Villeneuve d'Asq. Elle a 32 ans et s'impose 

très vite par la reconnaissance de son talent. Sans tarder il est décidé de 

reconduire un nouveau contrat d'objectifs, le précédent étant arrivé à son 

terme. Comme cela s'était bien passé, la direction régionale de la Culture 

nous y encourage. Avec quelques commissions de concertation menées 

tambour battant par la directrice, le contrat est rédigé. Il reprend les 

dispositions de son projet culturel, celui par lequel elle a été retenue. Il se 

place dans la continuité de celui de son prédécesseur : théâtre, danse et 

photographie qu'elle souhaite mélanger et elle propose la mise en œuvre 

d'activités hors les murs pour aller sur le terrain, dans les quartiers des 

villes et dans les communes rurales du département. Ces objectifs du 

contrat sont acceptés avec la valeur ajoutée d'une sève nouvelle, 

séduisante, qui reste à découvrir. 

Elle propose une croissance dans la continuité de celle du précédent 

contrat. Le montant des subventions passe de 1.88 M € en 2002 à 2,13 M 

€. en 2005. Tout le monde en accepte l'ambition, mais personne ne veut 

s'engager pour son propre compte, mettant en avant l'esprit de solidarité 

qui les anime. Ainsi est signé le deuxième contrat d'objectifs et de moyens. 

A l'arraché, la scène nationale poursuit sa croissance, ou du moins prend 

les dispositions pour. 

 

La directrice tisse sa toile    Elle est invitée en tant que conseil un peu 

partout, elle est souvent sollicitée par les services de la Communauté 
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quand il est question de culture. Elle assure des prestations à 1' université 

et à UFM.  Elle a trouvé dans les services culturels du département des 

complicités solides et de grande qualité. Elle s'investit dans une série de 

travaux d'amélioration initiés par la Communauté, attachée à son 

patrimoine immobillier. 

Cela se passe bien, l'ambiance au conseil est conviviale, où se traitent les 

affaires courantes ont lieu au du théâtre entre 13 et 14 heures. Les élus 

ont du     temps     chargés :     les     conseils doivent se réduire à 

l'essentiel, les uns ; réunion avant arrivent en retard, d'autres pris par une 

réunion après, partent avant la fin. de manœuvres politiques compliquées 

à développer ici, la commune de Ris Orangis  qui avait fait dissidence 

réintègre la Communauté d'agglomération. Le poids de cette commune est 

comparable  à  celui   d'Evry renforce cette petite intercommunalité, mais 

elle arrive avec ses bagages culturels qu'elle ne parvenait plus à porter 

seule. Ces bagages, intéressants au demeurant, sont le fruit d'une longue 

tradition culturelle de l'équipe communiste initiale, et poursuivie par le 

maire socialiste en place. Le centre Robert Desnos, les Cinoches, le Plan 

sont des hauts lieux rissois. La charge culturelle de la communauté 

augmente d'autant. 

Le directeur des services de la Communauté d'agglomération attentif 

comme il se doit à son budget, commence à faire passer le message ici et 

là : « la scène nationale pèse trop lourd pour notre petite 

intercommunalité. Son rayonnement va bien au-delà, il appartient au 

Conseil général de s'engager davantage » et il s'active pour le 

désengagement de la Communauté d'agglomération. Par rabotage 

successif, il y contribue. Ce grignotage commence par l'utilisation 

d'artifices qui laissent apparaître un montant de subventions conforme au 

contrat, alors que l'on charge la barque des charges et réduit finalement 

les moyens du théâtre. L'artifice étant compliqué, il faut l'expliquer par le 
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détail en conseil d'administration et il est probable que cela n'est pas 

apprécié. 

A chaque conseil d'administration, en début de séance, le porte-parole de 

la Communauté d'agglomération intervient pour exprimer ses 

remerciements à la directrice, vanter la qualité de son travail et enchaîne 

aussitôt pour mettre en garde sur les prévisions budgétaires à venir : Les 

recettes sont à la baisse, et il faut serrer les boulons partout. Ce propos 

de conjoncturel devient structurel. Il est répété chaque fois avec 

finalement des incidences relativement modestes, ce qui permet de mettre 

en avant la détermination de l'intercommunalité à soutenir le théâtre. 

Mais en 2004, coup de théâtre 

Le président de la Communauté d'agglomération prévient la directrice 

que la subvention sera réduite de façon conséquente, contrainte 

budgétaire oblige ! Cette décision est accompagnée de propos 

désobligeants proférés par son conseiller personnel sur l'activité et la 

programmation de la scène nationale. La directrice et moi décidons de 

faire la tournée des maires pour s'expliquer et, si possible, les convaincre 

d'apporter leur soutien. Le maire d'Evry qui connaît la situation nous 

assure de sa diligence. Le maire de Lisses nous reçoit avec courtoisie, 

mais paraît peu au fait de la situation. Quant aux autres, ils ne nous 

accordent pas de rendez-vous. Lorsque cette partie du budget est soumise 

au Comité d'agglomération, le maire d'Evry parvient à faire reporter le 

vote. Il s'ensuit une forte agitation. Le maire d'Evry distribue, sur la place 

de l'Agora, des tracts dénonçant la « mise à mort de la Culture », des 

lettres de soutien d'usagers pleuvent et la presse locale annonce : « le 

théâtre d'Evry va-t-il fermer ?» Lorsque le Comité d'agglomération est à 

nouveau convié pour se prononcer, il est présidé exceptionnellement par 

le maire de Courcouronnes qui se rallie à la proposition du maire d'Evry 

et explique que la situation financière catastrophique n'est pas celle 
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annoncée et qu'il est possible d'assurer ses engagements. La campagne de 

soutien a probablement été utile, mais le 

- 

redressement de la situation revient au maire d'Evry qui, bien qu'en 

minorité, a su rassembler une majorité pour cela. Un tract de soutien 

personnel au président de la Communauté d'agglomération avait 

commencé à circuler avec coupon réponse. 11 dénonçait le mauvais 

usage des crédits culturels et demandait que cet argent soit versé aux 

associations communales qui en feraient un meilleur usage. Son caractère 

excessif incitera ses auteurs à en arrêter la diffusion rapidement. 

Lors de la tournée des maires, nous avions commencé par le président. Il 

noxis avait reçu très froidement, contestant d'emblée mon droit à la 

parole dans la mesure où mon renouvellement à la présidence du conseil 

d'administration n'aurait pas été fait conformément aux textes. Quel esprit 

compliqué s'était plongé dans les procès verbaux des conseils 

d'administration pour déceler ce qui serait une faille ? Je suis, peu de 

temps après, interrogé par le préfet qui me demande de m'expliquer, ce 

que je fais de bonne grâce et il se dit satisfait. Je pense alors que 

l'incident est clos. 

Au conseil qui suit, la question est remise sur le tapis, et après de vifs 

échanges entre les membres de droit, il est voté que la présidence et le 

bureau seront renouvelés lors du vote du prochain budget, ce qui laisse le 

temps de faire entrer au conseil d'administration de nouveaux membres 

associés, tous les postes n'étant pas pourvus. Cela est expliqué par la 

nécessité d'y faire rentrer des « vrais » représentants du peuple qui 

sauront dire ce que le peuple veut. La décision d'élargir la représentation 

du Conseil général à trois sièges est également votée ; c'est donc 8 

membres associés qui doivent être trouvés. La course aux voix est lancée. 



 123 

11 faut plus de 8 mois pour aboutir suivant les règles à un conseil 

d'administration où le préfet se 

déplace pour arrêter la liste et trancher avec élégance mais autorité les 

derniers cas litigieux. - 

II ne reste plus qu'à organiser encore un conseil, pour procéder à 

l'élection du nouveau bureau et surtout de son président. Je suis très à 

l'aise car j'avais, bien avant ces événements, annoncé ma décision de 

m'arrêter au terme de mon mandat. Dans un souci d'apaisement le 

président de la Communauté d'agglomération et moi-même, nous nous 

étions rencontrés et il m'avait incité à rechercher un président qui ne 

relèverait pas de « luttes partisanes ». Je n'y suis pas parvenu, et comme 

tout membre associé a le droit de se présenter, ce sont deux fortes 

personnalités, toutes deux capables d'assurer la fonction avec 

l'expérience et l'autorité nécessaire, qui posèrent leur candidature. Ceci 

étant, chacun a son camp. 

La salle de réunion habituelle est trop petite pour réunir près de 30 

personnes. Le conseil d'administration se passe sur le plateau du théâtre. 

Peut être, parce que pour moi c'est la fin d'un parcours de 12 années 

d'une aventure attachante et compliquée, je garde une image forte de cette 

assemblée de personnages, tous ici notables. Je les vois, vêtus de noir, 

silencieux et droits sur leur siège parlant doctement quand la parole leur 

est donnée. Je m'imagine dans un film de Dreyer, dans une scène 

presbytérienne, froide et solennelle. Où sont passés les conseils amicaux 

dans la salle de réunion, rangée à la hâte, dans les bureaux du théâtre ! 

J'ouvre la séance. Le premier point de l'ordre du jour est une 

communication de la directrice. 

Elle présente sa démission et annonce son départ pour Dunkerque Elle a 

postulé à la direction de la scène nationale de cette ville et sa 

candidature, après le parcours du combattant d'usage, a été retenue. 
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Elle retourne au pays, Elle a fait un parcours sans faute, Elle a même 

donné naissance pendant ses cinq années aux commandes de la goélette à 

deux adorables enfants, enfants de la balle comme elle ! 

Le second point de l'ordre du jour est consacré au vote du bureau et pour 

commencer à la désignation du président. Les deux candidatures 

expérimentées se présentent. Le vote est politique bien que ces candidats 

aient souhaité être choisis sur d'autres critères. L'élue l'est à une voix de 

majorité. Je lui laisse ma place et prends la sienne. La page se tourne. 

Le montant des subventions votées pour 2005 approchera au plus près les 

prévisions du contrat d'objectifs. Ce sont plus de 70 spectacles et plus de 

100 représentations qui auront été offerts au public, un public qui 

approchera les 20 0000 spectateurs. 
68
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« Le contrat d'objectifs et de moyens de la scène nationale d'Evry et de 

l'Essonne a été signé entre les partenaires en mai 2002, pour les trois 

saisons 2002/2003, 2003/2004, 2004/2005. Compte tenu de mon prochain 

départ, il nous a semblé juste d'intégrer à ce bilan tous les éléments 

significatifs de la période dès la rentrée 2001/2002 et de nous appuyer sur 

tous les éléments à disposition jusqu'à la fin de l'exercice civil 2005. Ainsi 

chaque fois que nécessaire, les bilans sont présentés tant en saisons qu'en 

années civiles (de janvier 2002 à décembre 2005). 

C'est un contrat qui prévoyait une modification assez profonde de 

l'établissement : en terme artistique tout d'abord, avec la commande d'une 

orientation qui recentre la scène nationale sur ses missions prioritaires, 

avec le souci de la complémentarité de l'offre culturelle sur 

l'agglomération et le département. En terme de volume également : c'est 

dans une dynamique de développement important que la maison devait 

s'inscrire. Et bien sûr, corollaire de ces deux premiers points, la volonté 

d'une diversification et du développement des publics. Avec naturellement 

des contraintes et des attentes budgétaires intimement liées à ces objectifs. 

La synthèse qui suit se propose de donner les grandes clés de réussite et 

d'interrogation de ces cinq années d'activité, des tableaux exhaustifs sont 

joints en annexe et permettent une lecture synoptique rapide de chacun 

des chapitres abordés. Nous avons fouillé le détail des informations à 

notre disposition, renonçant parfois à en faire usage pour nous concentrer 

sur des conclusions susceptibles de dresser une carte fidèle de ce qu'est 

l'établissement aujourd'hui. Et ce dans la perspective de le confier à un 

nouveau directeur, en espérant que ces informations pourront ('éclairer. 

La présentation de cette synthèse s'articule entre points positifs et réserves 

sur l'atteinte des objectifs du contrat sans en reprendre les contenus 

détaillés qui sont annexés. 
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Les annexes, fournies et détaillées, permettent une contre lecture ou une 

expertise différente si besoin et donnent les informations disponibles et 

intéressantes les plus exhaustives. 

Bien entendu les bilans annuels d'activités, les bilans sous forme unido 

annuels, les bilans de saisons fournis à la DRAC, pourront aussi utilement 

être réétudiés et explorés autant que de besoin. 

J'ai voulu que cette synthèse de tous nos bilans intermédiaires soit la plus 

fidèle possible à ce qui a été notre réalité pendant cinq années. Elle est 

donc à la fois enthousiaste, sincère et critique, ce qui me semble le 

meilleur moyen d'être constructif, 

Je crois que nous pouvons être heureux de nombreuses avancées 

significatives pour le Théâtre de l'Agora scène nationale d'Evry et de 

l'Essonne, parce qu'elles ont été le fruit d'un travail considérable de toute 

l'équipe et de l'accompagnement des tutelles, quelles que fussent leurs 

interrogations parfois. Parmi celles-ci : 

une identité artistique reconnue dans le réseau professionnel, identifiée à 

l'échelle du département, faite d'équilibres ouverts sur l'innovation, les 

cultures étrangères une dynamique structurelle de développement 

budgétaire corollaire à la dynamique artistique insufflée, avec une bonne 

santé financière globale pour l'établissement une dynamique de 

développement des publics, avec une forte implantation locale, grâce à 

une équipe de terrain solide le rajeunissement considérable des publics 

dans une des villes les plus jeunes de France 

la (ré) appropriation du lieu par la population à travers de nombreux liens 

à des publics très diversifiés la reconnaissance de la scène nationale 

comme un partenaire de proximité pour les équipes et équipements 

associatifs, mais aussi comme équipement structurant à l'échelle du 

département l'accueil généreux de notre projet Agora hors les murs 

l'aboutissement d'un programme de rénovation permettant au lieu de 
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devenir un vrai outil de création et de permanence pour des artistes, 

unique dans le département la reconnaissance par la Région de cette 

spécificité et l'attribution de moyens de production nouveaux 

Ces cinq années de travail tous azimuts ont ouvert de nombreux chantiers 

qui sont encore à conforter, parfois même à redéployer. Nous avons 

privilégié les expériences et expérimentations, l'ouverture, l'écoute, 

l'opiniâtreté. 

Cette énergie a été payante et bien souvent passionnante. Il ne faudrait pas 

que notre lucidité sur les écueils, sur la nature d'un territoire difficile 

parfois à convaincre à la culture, fasse oublier ces réussites et le plaisir 

que nous avons eu à les mettre en œuvre. 

Si je devais former un vœu pour cette maison, ce serait qu'elle puisse être 

un objet de fierté partagée, qu'elle suscite de la passion et non de la 

méfiance, que ce temps du bilan d'étape provoque un débat bienveillant à 

l'égard d'un outil si précieux dans un territoire complexe et meurtri. 

Hélène Laverge Janvier 2006 
69
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 Hélène Laverge, Synthèse bilan du contrat d’objectifs et de moyens 2002/2005, 2006 
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B – La direction actuelle 2006-2012 

 

Monica Guillouet-Gélys était directrice de la Scène conventionée d’Auxerre 

depuis 1999, directrice du centre culturel Gérard Philippe de Bonneuil-sur-

Marne de 1989 à 1999 et artiste interprête (danseuse, contrebassiste) de 1975 à 

1989, elle a été choisie le 11 avril 2006 par le Conseil d’administration du 

théâtre pour son projet artistique de 2007 à 2011. 

Elle hérite de la saison 2006-2007 qu’elle n’a pas conçu. Elle a mélé texte 

fondateurs, nouvelles technologies ce qui est nouveau et hype a Evry, spectacle 

de référence, elle a souhaité s’adresser au public le plus large. Elle quitte le 

Théâtre en juin 2012 pour rejoindre la Scène Nationale de Mulhouse. 
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CONCLUSION 

 

Le long règne de Bernard Castera a vampirisé les mandats des 2 héritières dont 

les archives nous manquent mais dont il fallait parler. 

Le Théâtre de l’Agora a d’abord connu une période  de reconstruction, se 

trouvant une identité dans la Ville Nouvelle, la route a été rude, il a mainte fois 

failli disparaître. 

S’est-il imposé sur son territoire ? C’est un semi échec car le public jeune forcé 

d’ y aller via l’école n’a pas le réflexe d’y retourner pour le plaisir la 

concurrence du Mega CGR voisin n’arrangeant pas son cas (oppisition public 

contre privé, cinéma contre spectacle vivant).  

Seul un public averti ou cherchant le raffinement de productions autant 

contemporaines que classiques pour le Théâtre et la Danse se satisfait de sa 

présence, le reste de la population malheureusement l’ignore quand il n’y a des 

têtes d’affiche. Personnellement je ne suis parti qu’à une seule représentation en 

décembre 2011 et c’était Hamlet, rien d’original avec Philippe Torreton en tête 

d’affiche. 

L’image de la ville d’Evry évolue, en bien depuis la présence d’une personnalité 

politique médiatique mais un  gros travail de communication reste à faire, et 

faute de subventions étatiques et locales durant des années il n’a pas été fait. 

Ce ne fut pas un plaisir de travailler sur un lieu si peu attrayant au final. 
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